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Nouveau coup de théâtre, hier, au procès des « dix » d'Archambault, à Joliette. Le juge Boilard a en 
effet ordonné aux jurés d'acquitter sur-le-champ deux des accusés, Michel Hudon et Mario Pruneau, la 
Couronne n'ayant soumis dans leurs cas aucun élément de preuve. Ce verdict dirigé, rendu rarement 
dans un procès pour meurtre, a provoqué l'excitation dans la salle comme s'il s'était agi de la fin 
du procès. Pruneau devra toutefois rester au banc des accusés, pour être jugé en 
regard du meurtre d'un autre gardien. Il faudra donc désormais parler du 
procès des « neuf ». A 0 
r page A 3 
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Les jeux sont faits. La grève illégale commence ce matin touchant 
d'abord, comme prévu, le réseau collégial. Il n'est pas question pour les 
chefs des trois centrales syndicales de suspendre la grève si le gouverne­
ment ne fait rien pour rapprocher les parties. Pour sa part, le premier 
ministre Lévesque n'a pas eu des mots très tendres, hier, à l'endroit des 
syndicats et il a écarté toute démarche ultime pour éviter la crise sociale 
qui s'amorce. Le Conseil des ministres déterminera aujourd'hui si l'As­
semblée nationale doit être convoquée. pages A 2 et A 12 

«Nous défendons la survie du mouvement syndical», ont dociaré h\or les trois leaders syndicaux, 
M M . Donatien Corriveau, Louis La berge et Y v o n Charbonneau. 
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LES DÉPENSES 
PUBLIQUES 

UN DÉFICIT 
«DANGEREUX» 

Dans son message sur 
l'état de l'Union, le 
président Reagan a 

également proposé, si 
nécessaire, l'instauration de 
nouvelles taxes à partir de 
1986 pour réduire le déficit 

qui présente «un danger 
pour la santé de la 

République». 
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LA POLICE DE TROIS-RIVIERES 

Des adolescents gardés illégalement en 
cellules, des rapports d'activités bourrés 
d'erreurs, ce sont là quelques-uns des faits 
révélés hier devant les commissaires char­
gés d'étudier les activités de la police de 
Trois-Rivières. Selon l'expert de la Commis­

sion de police qui témoignait, la police tri-
fluvienne n'utilise aucune méthode efficace 
de compilation de statistiques sur la crimi­
nalité alors que c'est dans cette ville que le 
taux de criminalité est le plus élevé au Qué­
bec. page A 3 
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POUR DÉNOUER LA CRISE 

Lévesque compte 
sur les syndiqués 
« de la base » 

QUÉBEC — A son arr ivée 
hier à Québec, le p remier 

ministre Lévesque a dit espérer 
que les syndiqués de la base dans 
les sec teurs névralgiques i hôpi­
taux, centres d'accueil ) puissent 
faire r eme t t r e en question les 
mots d 'ordre de leurs syndicats 
sur le déclenchement de la grève 
générale illégale. 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
de notre bureau de Quebec 

« J e trouve extraorclinairement 
regret table le genre de décisions 
qui s'est pris avec toutes sortes 
de t i rai l lements internes que je 
ne connais pas en detail mai - qui 
sont évidents ». a-t-il lancé sur un 
ton plutôt maussade . 

Le premier ministre a semblé 
éca r te r toute démarche ultime 
avec les chefs syndicaux pour 
éviter la crise sociale. « .le ne 
vois pas ce qu'on pourrait es­
sayer de mieux en ce moment . » 

En ce qui concerne la convoi:a 
tion de l 'Assemblée nationale, le 
chef du gouvernement a indique 
que le Conseil des ministres d'au­

jourd'hui devrait prendre une d é ­
cision. M. Lévesque n'a pas voulu 
en dire plus et il a même foncé, 
tel un joueur de football, sur la 
barr icade humaine des journa­
listes et cameramen . 

Pas de médiation 
P a r ailleurs, le ministre des Fi­

nance >. M. Jacques P a n / e a u . a 
indiqué a de< journalistes hier 
m i d i q u e la p r o p o s i t i o n du 
journal Le Devoir à l'effet de for­
mer une commission de média­
tion e x t r a o r d i n a i r e qui a u r a i t 
comme mandat d ' examiner l'en­
semble des points litigieux, de dé­
finir des voies de règlements et 
de faire des recommandat ions au 
plus tard le 18 février, lui parais­
sait un moyen dépassé dans les 
circonstances. À son avis, une 

telle suggestion aurait du être 
faite des l 'automne pour avoir 
une chance de se concrétiser. 

Le minis tre croit que d'ici la fin 
de la p remie re semaine de fé­
vrier, le chaos social ne sera plus 
qu ' un m a u v a i s souven i r puis-
qu ' en î re temps . l 'Assemblée na­
tionale sera appelée à y met t re 
bon ordre. 

Le PQ reporte son 
Conseil national 

QUEBEC — Le Part i qué­
bécois reportera a la mi fé­

v r i e r son Conse i l n a t i o n a l , 
p r é v u pour le week-end pro 
chain. Atix 19 et 20 février pro­
chains, plus exactement . 

Les dirigeants du PQ veulent 
ainsi éviter de so met t re dans 
une situation embarassan te , au 
moment ou doit se tenir à Que 
bec l 'une des plus imposantes 

PIERRE VINCENT 
de notre bureau de Québec 

manifes ta t ions ant i-gouverne­
mentales de notre courte histoi 
re politique : ministres, députés 
et m i l i t a n t s du « p a r t i de la 
social-démocrat ie» et du parti 
élu il n'y a pas si longtemps 

. I pour son préjugé favorable en­
vers les syndicats auraient , en 
effet, été fort mal à l 'aise de de­
voir se rendre à leur réunion 
sous la protection de spectacu­
laires contingents de la police. 

Tout au long de la journée 
d ' h i e r , les p e r m a n e n t s pé-
q u i s t e s ont t e l e p h o n e a u x 
qua t re coms du Québec pour 
s ' a s s u r e r que l e s l e ade r s ré­
gionaux soient d ' acco rd avec 
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l 'annulation de cette impor tante 
réunion, la plus haute instance 
entre les congrès. 

Au moins une région, celle de 
Montréal-Centre, était toutefois 
c a r r é m e n t d ' av i s qu'il fallait 
quand m ê m e tenir le Conseil na­
tional a Québec, et le week-end 
prochain. Alors que cinq circo­
nscriptions opinaient en faveur 
du report de la réunion, neuf 
a u t r e s c i r c o n s c r i p t i o n s de 
M o n t r é a l - C e n t r e s o u t e n a i e n t 
que «c 'est le temps ou j a m a i s 
de se réunir pour parler de cette 
crise ». 

Dans la région Laurentides-
Lanaudiere . où l'on tient à peu 
près le même langage, le prési­
dent Ernes t Boudreau étai t , lui 
aussi, d 'avis qu'il faut ba t t re le 
fer quand il est chaud, qu'il faut 
débat t re de ce qui divisent de 
l ' intérieur les pcquistes précisé­
ment au plus fort de la crise, 
mais il s'est rallié à ce qui sem­
ble être devenu la volonté popu­
laire et il a accepté qu'on annule 
la rencontre du prochain week-
end. « Mais, à condition qu'on 
reconvoque le Conseil pour la 
semaine suivante ou le plus tôt 
possible. » 
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Une question de « survie », disent les leaders syndicaux 
Ceux qui espéraient un revi­
r e m e n t de d e r n i è r e heu re 

peuvent déchanter . La grève illé­
gale en cascade des syndiqués du 
front commun CSN-FTQ-CEQ dé­
bute ce matin touchant d'abord 
les é tudiants du réseau collégial. 
E t , s ' i l f a u t en c r o i r e l e s 
présidents des trois centrales, la 
déterminat ion syndicale est plus 
forte que j a m a i s . Il en va de la 
« s u r v i e du m o u v e m e n t syndi­
cal ». 
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U S A BINSSE 
Si l ' a r rê t de travail progressif 

se déroule comme prévu, la para­
lysie touchera d 'abord le réseau 
scolaire pour culminer au début 
de la semaine prochaine avec le 
sec teur hospitalier. 

M M . L a b e r g e , C o r r i v e a u et 
Charbonneau ont fait tout leur 
possible hier pour convaincre les 
m é d i a s d ' i n f o r m a t i o n que le 
front commun sortait en grève 
généra le et illimitée plus fort et 
plus uni que j a m a i s . «C'est , dé­
c l a r a i t h i e r en c o n f é r e n c e de 
presse le président de la FTQ, 
Louis Laberge. la survie du mou­
vement syndical, rien de moins, 
que nous défendons ». 

Sauf que les manda ts de grève 
ob tenus j u s q u ' à ma in t enan t , à 
l 'exception de la CEQ, ne donnent 
pas la même impression. Surtout 
à la CSN où une seule fédération 
importante , la Fédérat ion natio­
nale des enseignants du Québec 
qui représente les enseignants de 
cégep ( qui sortent aujourd'hui ). 
a effectivement un mandat posi­
tif en poche. 

À la Fédérat ion des affaires so­
ciales ( C S N ) , le résultat final 
des votes doit ê t re connu demain 
On votait dans les gros hôpitaux 
de la région métropoli taine hier. 
Il semble que cette fédération 

réussira à décrocher son mandat . 
Reste à savoir s'il sera impor­
t a n t . Au m o m e n t d ' a l l e r sous 
presse, la plus importante fédé­
ration de la CSN dans le secteur 
publ ic n ' ava i t ob tenu l ' accord 
que de 48 p. cent de ses membres 
et 46 p. cent de ses syndicats . 

Pour obtenir un mandat , elle 
doit recevoir l 'aval de 50 p.cent 
de ses m e m b r e s et 50 p. cent de 
ses syndicats . À défaut de 50 p. 
cent des syndicats , elle doit avoir 
un vote positif de 60 p. cent de ses 
syndiqués. 

Mandats à la FTQ 
Les syndicats de la FTQ 

dans le réseau des alfa ires so­
ciales ont dit oui au débrayage à 
60 p. cent alors que ^es syndicats 
dans le soutien scolaire ont voté 
contre la grève. Dans les trois 

centrales , le mot d 'ordre est de 
respecter les lignes de piquetage. 
À la FTQ, on considère que dans 
le contexte économique actuel et 
compte tenu des menaces de re­
présailles qui planent sur les gré­
vistes illégaux, ces manda t s sont 
clairs et forts. 

Pour M. Laberge, la grève est 
le seul moyen qui reste au mou­
vement syndical pour sauvegar­
der le droit à la libre négociation. 
«Nous recherchons d 'abord une 
entente négociée». Mais il serai t 
prêt à considérer toute autre al­
ternat ive comme la suggestion, 
faite hier par un groupe de perso-
nalités, de créer une commission 
de médiation extraordinaire . 

« En autant que nous sommes 
concernés, c'est d'abord au gou­
vernement à prendre position là-

Le calendrier des grèves 
A U J O U R D ' H U I : réseau collégial comprenant professeurs, pro­
fessionnels non-enseignants et employés de soutien des cégeps. 
D E M A I N : enseignants des écoles pr imaires et secondai res ; 
professionnels non-enseignants de ces mêmes institutions ; pro­
fessionnels de la fonction publique. 
V E N D R E D I : soutien sco la i r e : g a r d e r i e s ; Centres régionaux 
de santé et de services sociaux ; Centres de services sociaux ; 
Centres locaux de santé communauta i re . 

S A M E D I : manifestation devant l 'Assemblée nationale. 
D I M A N C H E : employés des services des t r a v e r s i e z ( s ' i l s ob­
tiennent un mandat en ce sens ). 
L U N D I : infirmières et employés de soutien des hôpitaux géné­
raux . 
M A R D I : infirmières et au t res employés des hôpitaux psychia­
tr iques, hôpitaux pour soins prolongés et hôpitaux privés. 

Les fonctionnaires provinciaux votent cet te semaine et, tout dé­
pendant des résultats de ce vote, pourraient se joindre au mouve­
ment de débrayage mardi prochain. 

Il faut aussi*signaler que cer tains groupes votent encore pour 
obtenir un manda t . Les syndicats et les syndiqués qui ont voté 
contre la grève, quelque soit le secteur d'où ils proviennent, doi­
vent en principe respecter les lignes de piquetage dressées par 
leurs confrères de travail . 

tiers Hôpitaux : le 
des patients seront 
retournés à la maison 

Dans les hôpitaux généraux, 
l ' a tmosphère est tendue. Si 

la menace de débrayage doit se 
réal iser selon le plan étapiste du 
Front commun qui veut toucher 
les h ô p i t a u x lundi , env i ron le 
tiers des patients hospitalisés se­
ront retournés à la maison durant 
la fin de semaine . 

HUGUETTE ROBERGE 
A peu près partout , les direc­

tions attendent les derniers déve­
l o p p e m e n t s de la consu l t a t i on 
s y n d i c a l e ( F A S - C S N ) a v a n t 
d 'aviser sur les mesures pallia­
tives à prendre . Les comités de 
régie se réuniront aujourd'hui ou 
demain pour examiner tous les 
s c é n a r i o s et f ixer l eu r s p l ans 
d 'urgence-débrayage. 

En cas de grève... 
Tout en envisageant la signatu­

re de n o m b r e u x c o n g é s p r é ­
cipités, on procède à l 'admission 
des patients qui doivent subir une 
intervention chirurgicale d'ici à 
vendredi , dernier jour d 'act ivi té 
aux blocs opératoires. Seules les 
interventions majeures , exigeant 
des soins post-opératoires inten­
sifs, sont remises . Lundi, en cas 
de débrayage , on fermera les cli­
niques externes ( les rendez-vous 
seront reportés ), et on renforce­
ra les équipes d'intervention à 
l 'urgence. 

La réaction varie peu d'un hô­
pital à l 'autre . D u n e façon géné­
ra le , les directions se montrent 
prudentes , le plus « neutres » pos­
sible face au conflit qui oppose 
les syndicats au gouvernement, 
et tentent d'éloigner l'huile du 
feu. Les hôpitaux comptent sur 
l ' autodiscipl ine de la population 
p o u r é v i t e r l ' e n g o r g e m e n t de 
leurs urgences . Ils invitent donc 
les gens à s ' adresser de préfé­
r e n c e aux po lyc l in iques , clini­
ques et CLSC pour les petites ur­
gences et à ne recourir aux ur­
gences d'hôpitaux que pour les 
cas majeurs . 

Dans les centres d'accueil 
Les hôpitaux de soins prolongés 

et les centres d'accueil sont les 
derniers sur la « liste noire » du 
Front commun : ils ne seront tou­
chés par une grève progressive 
que mardi , après tous les aut res 
é t a b l i s s e m e n t s . C 'es t le F r o n t 
commun qui en a décidé ainsi, et 
cela donne confiance à l'Associa­
tion des centres d'accueil du Qué­
bec. Le directeur des ressources 
humaines de l'ACAQ, M, Yves 
Neveu, explique: 

« Dans nos établ issements , la 
situation en cas de grève du per­
sonnel est appelée à se détér iorer 
t rès rapidement de façon sérieu­
se. Nous gardons espoir que le 
m o u v e m e n t de d é b r a y a g e soit 
désamorcé avant de nous attein­
d r e . Sinon, nous d e m a n d e r o n t 
l ' intervention immédia te du gou­
vernement . » 

Tout mouvement de grève est 
t e l l e m e n t m e n a ç a n t d a n s ce s 
types d 'é tabl issements que les di­
rections ont adopté une politique 
assez uniforme de désincitation 
auprès de leurs salar iés syndi­
qués à qui elles ont rappelé le ca­
r ac t è re illégal du débrayage ap­
préhendé. . . et leursjrievoirs en-

(Photo Pierre McCann, La Presse) 

Lui rappelant sa promesse de ne pas « tolérer fa grève dans 
les établissements de santé », le porte-parole de la Coalition 
pour les droits des malades, Claude Brunet, a lancé hier un 
appel au premier ministre René Lévesque pour qu'il recourre 
aux « grands moyens » pour forcer les syndiqués à respecter 
la loi : décertification ou suppresiion des retenues à la source 
pour les syndicats incitant à la désobéissance civile, et con­
gédiement sur-le-champ des syndiqués rebelles.. 

vers les bénéficiaires ' ex t rême­
ment vulnérables. Les autori tés 
aideront tous les employés dési­
r e u x d ' a s s u m e r l e u r s t â c h e s , 
quitte à utiliser les forces de l'or­
dre, et envisagent toutes les me­
s u r e s d i s c i p l i n a i r e s pos s ib l e s 
contre les grévis tes éventuels. 

Il n 'est pas question de réduire 
le taux d'occupation des hôpitaux 
de soins prolongés et des centres 
d'accueil en cas de grève. Pour 
trois raisons : contrairement à 
l'hôpital général , le CHSP ou le 
CA est la résidence du bénéficiai­
re ; les clientèles sont de plus en 
p lus lourdes ; enf in , l eu r s fa­
milles sont r a remen t organisées 
pour recevoir les bénéficiaires, 
m ê m e quelques jours . Il pourrai t 
y avoir cer taines absences tem­
poraires , mais pas suff isamment 
pour alléger vra iment , la i â c h e 
des cadres qui seraient ^ f e c t é s 

dessus. Nous sommes prê ts à le 
considérer, en autant que le gou­
vernement accepte de surseoir à 
l 'application des décre ts . Il n 'est 
pas question qu'on suspende la 
grève si le gouvernement ne fait 
rien ». 

La grève étant illégale, la Loi 
s u r les s e r v i c e s e s s e n t i e l s ne 
s 'applique pas . P a r contre, les 
services essentiels seront mainte­
nus partout , À défaut d 'ê t re négo­
ciés avec les employeurs , ce sera 
alors les listes syndicales qui pré­
vaudront . 

Quant à la réaction du gouver­
nement , elle ne se ferait sentir 
que lorsque le secteur hospitalier 
sera touché, soit à par t i r de lundi. 
Celui-ci peut recouri r à l'injonc­
tion, jugé un moyen inefficace, 
ou met t re en branle les disposi­
tions du Code du t ravai l . En cas 
de grève illégale, le Code prévoit 
des a m e n d e s quo t id i ennes va­
riant de $25 à $100 par syndi­
qué ; $ 1000 à $ 10 000 pour les di­
r i g e a n t s s y n d i c a u x : $ 5 000 à 
$50 000 pour les syndicats et les 
centrales . 

Le g o u v e r n e m e n t peut aussi 
adopté une loi spéciale avec des 
mesures punitives. Une rumeur 
qui circule depuis plusieurs mois 
laisse planer deux mesures parti­
cul ièrement draconiennes : le re­
trait du droit de prélever la coti­
sation syndicale à la source ; la 
décertification syndicale. 

Les syndiqués sont également 
pas s ib l e s de m e s u r e s discipl i­
nai res , suspensions ou congédie­
ments , de la par t de leur em­
ployeur immédia t . Ils auraient 
alors peu de recours efficaces 
pour se défendre contre une telle 
mesure disciplinaire. 

Une bonne nouvelle. Il n 'est pas 
question, pour le moment , que le 
t ransport en commun soit pertur­
bé pa r cette grève. 

au remplacement du personnel 
régulier. 

Les CLSC et les CSS... 
La Fédérat ion des CLSC se fait 

at tentiste. Dans les CLSC où le 
vote a é té pris, la plupart se sont 
prononcés en faveur de la grève, 
laquelle doit ê t re déclenchée ven­
dredi selon le plan « en cascade » 
du Front commun. 

Les C e n t r e s de s e r v i c e s so­
c iaux , qui se ra ien t é g a l e m e n t 
touchés vendredi, appliqueraient 
la politique adoptée lors du dé­
brayage de 24 heures du 10 no­
vembre dernier: seuls les em­
ployés au travail seront payés . 
Le directeur général du CSS-Lau-
rentides-Lanaudière, M. Michel 
Léger, fait une distinction impor­
t a n t e s u r Je r e m p l a c e m e n t du 
personnel régulier pa r les cadres 
dans un CSS et dans les aut res 
établ issements . 
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Les libéraux 
invitent les 
syndiqués 
à patienter 

Q U É B E C — A la toute veil­
le du déclenchement offi­

ciel des grèves illimitées le chef 
in tér imaire du Par t i libéral du 
Québec demande aux syndicats 
de p a t i e n t e r e n c o r e un peu 
avant de débrayer 

« En prenant la population en 
otage, vous choisissez la mau­
v a i s e c ible pour vous défen­
d r e » , leur lance Gérard-D. Lé­
vesque. qui avert i t , du même 
coup, le Front commun de ne 
pas compter sur les libéraux 
pour les suivre dans la voie de 
l ' illégalité. 

PIERRE VINCENT 
de notre bureau de Québec 

Et s 'adressant au gouverne­
ment de René Lévesque, il dit : 
« Si vous n 'ê tes m ê m e plus en 
mesure de t rouver $400 ou $500 
millions sur un budget de %2\\ 
milliards, si vous êtes en failli­
t e , eh b i e n , d é m i s s i o n n e z ! 
Mais, si ce n 'est pas le cas, 
alors, négociez ! » 

Le leader libéral provincial 
n'a pas de solution-miracle. Il le 
reconnaî t . Il regret te m ê m e de 
ne disposer que de bien peu de 
données pour être en mesu re de 
suivre ce conflit, à ce point qu'il 
demande au gouvernement de 
« voir les livres, pour savoir où 
nous en sommes vra iment ». 

F a u t e d ' i n fo rma t ions suffi­
santes pour l 'éclairer dans ce 
débat , Gérard-D. Lévesque pro­
pose donc de gagner du temps . 
Et il vient d 'écr i re au P r e m i e r 
ministre pour lui d e m a n d e r de 
convoquer d 'urgence une com­
m i s s i o n p a r l e m e n t a i r e , au 
cours de laquelle les députés de 
l 'Assemblée nationale auraient 
« une dernière chance » de re­
chercher une issue à ce conflit 
opposant « deux monst res qui ne 
veulent pas perdre la face ». 

E n c a d r é de son leader parle­
menta i re , Fernand Lalonde, du 
whip en chef du PLQ, Michel 
P a g e , et du cri t ique libéral en 
mat iè re de relations de t ravai l . 
Jean-Claude Rivest, et accom­
pagné de presque tout le caucus 
de ses députés , le chef intéri­
ma i r e des l ibéraux provinciaux 
a soutenu, hier, au cours d 'une 
conférence de presse, qu'il est 
encore temps d 'évi ter « cet af­
frontement désas t reux pour le 
Québec ». 

Selon Gérard-D. Lévesque, la 
marche a suivre pour ne pas 
courir vers le pire consisterait , 
d a n s un p r e m i e r t e m p s , à 
reporter les grèves et, dans un 
deuxième temps , à suspendre 
l 'application des décre ts prévue 
pour les prochaines semaines . 

Ensui te , le P r e m i e r minis t re 
devrai t convoquer une commis­
sion pa r lementa i re pour faire le 
point sur la situation et pour ex­
plorer à nouveau les avenues 
d 'une entente possible en t re le 
gouvernement et les syndicats , 
en vue de me t t r e sur pied un 
mécan i sme qui pe rme t t r a i t de 
vra ies négociations. 

Autres textes 
en page A 12 
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ABSENCE TOTALE DE PREUVE 

Archambault: 

l a p r e s s e 

•uge 
acquitte deux accus 

Au procès des «dix - d'Ar-
c h a r n b a u l i . on va de sur­

pr ise en surpr ise . Le juge Jean-
Guy Boilard a causé un fameux 
étonnement, hier, lorsqu'il a or­
d o n n e aux j u r e s , v i s i b l e m e n t 
a b a s o u r d i s , d'acquitter sur-le 
c h a m p deux des accusés. Cette 
décision a provoqué l'excitation 
dans la salle ou avocats et clients 
é c h a n g e a i e n t de c h a l e u r e u s e s 
poignées de main. 

MARTHA GAGNON 
L ' a t m o s p h è r e é ta i t telle que 

Ton sera i t cru à la fin du procès. 
I m m é d i a t e m e n t a p r è s q u e la 
Couronne eut termine sa preuve, 
le j uge a accueilli les motions 
présentées par la défense à l'ef­
fet d 'acqui t ter Michel Hudon. 23 
ans , et Mario Pruneau. 21 ans. 
qui étaient tous deux accuses du 
m e u r t r e du g a r d i e n Denis Ri­
va rd . 

Le juge Boilard a déclaré qu'il 
y avai t absence totale de preuve 
et que ces citoyens n 'avaient pas 
à a s s u m e r inutilement le fardeau 
des autres . Dans le cas de Pru­
neau, il devra, toutefois, continu­
er de rester assis sur l«i banc des 
accusés pour ê t re juge en regard 
d'un autre meur t re , celui du gar­
dien Léandre Leblanc. Au mo­
ment de l 'émeute, il purgeait une 
peine d 'emprisonnement de dou­
ze ans pour homicide involontai­
re. 

Quant à Michel Hudon qui a été 
condamné dans le passé pour vol 
qualifié, il devra subir un aut re 
procès au pr in temps, toujours en 
rapport avec la prise d 'otages du 
25 juillet. Il est accusé d'avoir 
tente de tuer le garde Marcel Ja ­
cob. 

P o u r ces j e u n e s g a r ç o n s , le 
verdict rendu hier, signifie non 
pas la liberté mais un boulet de 
moins à t rainer . En entendant la 
decision du juge. Mario Pruneau , 
c h e v e u x l o n g s , g r a n d s y e u x 
bruns, moue enfantine, a esquis­
sé un sourire timide. Tout près de 
lui, Michel Hudon. petit, blond. 

Couronne: 
preuve close 

Apres l 'émeute saoulante, le 
gardien Léandre Leblanc. 39 

ans. avait le corps couvert de 
plaies. 23 au total, tandis que con 
collègue Denis Hivard, avait, lui. 
le crâne l i t téralement f racassé. 

Après dix jours de procès et 
a p r è s avo i r fait e n t e n d r e une 
trentaine de témoins, la Couron­
ne a clos sa preuve, hier, en fai­
sant témoigner le Dr .lean Hould, 
qui a pratique les autopsies. Au­
paravant , on a dépose différents 
ob je t s : pa tere . pelle, patte de 
chaise, râteau, etc., qui auraient 
servis à bat t re les gardiens. 

Le médecin a expliqué que les 
deux gardiens avaient dû mourir 
t rès rapidement. Dans le cas de 
Rivard. il ne peut dire s'il vivait 
encore au moment ou il a été pen­
du ou suspendu. 

Un pilote 
se tue 

Un accident d'avion a fait 
une v i c t i m e h i e r a p r è s -

midi dans la région de Sainte 
Agathe, non loin du lac Manitou.. 
L 'apparei l serait un monoplace 
de type Cessna 185, Le pilote, 
o r ig ina i re de Sainte-Anne-du-
Lac, dans la région de Mont-
Laurier , est Normand Richard, 
âge de 32 ans. Une enquête a été 
ouverte pour déterminer les cir­
constances de cet accident. 

Écolière tuée 
par un camion 

Les policiers de la Sûreté 
du Québec a Trois-Rivieres 

enquêtent sur les circonstances 
entourant la mort d'une écolière 
de 11 ans et les blessures subies 
pa r deux de ses compagnes lors 
d'un accident impliquant un au­
tobus scolaire et un camion-re­
morque. L'accident est survenu 
sur la route 155 sud. à Carignah, 
alors qu'un autobus d'écoliers 
dont les clignotants étaient allu 
mes , s 'est a r rê té pour faire des 
cendre Manon Bouchard. L'éco-
lière fut frappée par un camion-
remorque qui roulait dans la 
m ê m e direction que l 'autobus. 
Le c o n d u c t e u r du camion- re ­
morque a veinement tenté d'im­
mobiliser son véhicule qui fina­
l e m e n t a e m b o u t i l ' a u t o b u s 
blessant ainsi deux aut res éco-
lières. 

est d e m e u r é sans reaction mal­
gré les tapes amicales du détenu 
ass i s à côte de lui. 

Pour la p remie re fois depuis le 
début du procès, on sentait une 
cer ta ine agitation dans le box des 
accusés ou plusieurs detenus ne 
pouvaient cacher leur satisfac­
tion. A compter de ce matin, ils 
ne sont plus dix mais neuf a de­
voir présenter une de tense. 

C'est Me Marc Labelle qui. le 
p remier hier en l 'absence des ju­
rés , a présenté une motion de 
verdict dirigé pour faire acquit 
ter son client, Michel Hudon. Le 
procureur de la Couronne. Me 
Paul Chevalier, n'a pas contesté 
la r equê t e : il i admis qu'il n 'y 
avait aucun élément de preuve. H 
a fait de même lorsque l 'avocat 
de Hudon, Me Gaston Cloutier, 
s 'est levé à son tour. 

Apres un long moment de ré­
flexion et surtout, après avoir re­
g a r d e la jur isprudence, le juge 
Boilard a expliqué qu'il se devait 
d ' ag i r comme s'il s'agissait d 'un 
procès séparé et par conséquent, 
d ' a c q u i t t e r l es deux d é t e n u s 
é tant donné que la Couronne n 'a 
pas démont re leur culpabilité. Il 
a admis que la question était deli­
c a t e et q u ' i l s ' a t t e n d a i t à ce 
quelle lui soit posée. Ce n'est pas 
tous les jours qu'un juge rend une 
telle decision dans un procès pour 
meur t r e . 

Quelques secondes plus tard , 
les» ju rés , qua t re femmes et huit 
h o m m e s , ont fait leur e n t r é e . 
C'est alors que le juge leur a ex­
pliqué qu'ils devaient prononcer 
un verdict d 'acqui t tement à l'en­
droit des deux accusés. « Vous 
êtes présentement les seuls juges 
des faits mais le seul juge en 
droit, c'est moi. Vous êtes obligés 
de suivre mes directives. J e ne 
vous laisse pas le choix, la loi non 
p lus» . Il leur a aussi fait une 
mise en garde en les invitant à 
c o n t i n u e r de s u i v r e a t t e n t i v e ­
ment le procès. Il a rappelé plu­
s ieurs fois que le fait d 'acqui t ter 
deux accuses ne signifie pas que 
la preuve est accablante pour les 
au t res . 

Au grand étonnement de tous, 
le juge a ensuite demandé au 
j u r y de se r e t i r e r e t d e s e 
n o m m e r un p o r t e - p a r o l e p o u r 
prononcer le verdict d 'acquitte­
ment dans le cas de Pruneau et 
de Hudon. Trois secondes plus 
ta rd , un jeune homme aux lunet­
tes rondes prononçait les mots 
choc : « non c o u p a b l e ». P o u r 
T u n e d e s r a r e s fois d a n s un 
procès , les avocats , les accusés et 
le public murmura ien t la m ê m e 
phrase au m ê m e moment. 

C'est aujourd'hui que la defen-

Ces divers objets (patere, râteau, vadrouille, pelle, barreau 
de chaise etc.) déposés hier comme exhibits, ont servi 
agresser des gardes lors de l'émeute d'Archarnbault. 

se débute sa preuve Les avocats 
ont fait parveni r des affidavits 
pour que 13 détenus, dont un de 
Toronto, viennent témoigner. 11 
va sans dire que cette décision 

cause de sérieux problèmes aux 
dirigeants de la prison commune 
de Jolietté où devront ê t re gardés 
ces témoins. Il faudra augmente r 
les mesures de sécuri té . 

Outrage au tribunal: 
la cause des 
médias est reportée 

( P C ) — L ' a u d i e n c e de la 
cause de qua t re journaux et 

de la société Radio-Canada, qui 
doivent repondre à une accusa-
tioin d 'outrage au tribunal, a été 
reportée à vendredi, le juge Jean-
Paul Bergeron, qui devait prési­
der l'enquête, étant souffrant. 

Les réseaux français et anglais 
de RadiojÇanada et les qua t re 
journaux de la métropole ont été 
c i t é s au d é b u t du m o i s , p o u r 
avoir publié un rapport concer­
nant le pénitencier Archambaul t . 
Ces citations ont été émises par 

le juge Jean-Guy Boilard. de la 
Cour supérieure, qui préside ac­
tuellement à Jolietté le procès de 
10 détenus d 'Archarnbault accu­
sés d'avoir assass iné deux gardes 
en juillet dernier. 

Une accusa t ion d ' o u t r a g e au 
tribunal a éga lement été portée 
contre Jean-Claude Bernheim, di­
recteur du Comité des droits des 
prisonniers, qui avait donné, le 5 
janvier , une conférence de presse 
susceptible d 'avoir influencé les 
jurés au procès des dix détenus. 

POLICIERS SOMMÉS DE VENIR S'EXPLIQUER 

Trois-Rivières : des adolescents 
auraient été détenus illégalement 

NICOLET- Les policiers de 
Trois-Rivières ont ga rdé illé­

ga lement des adolescents en cel­
lules m a l g r é l ' in terdic t ion for­
melle que fait à ce sujet la Loi de 
la p ro t ec t i on de la j o u n n e s s e . 
Dans plusieurs cas , les policiers 
ne pouvaient m ê m e pas fournir 
d 'explications valables pour jus­
tifier des périodes de détention de 
plusieurs heures . 

ANDRÉ PÉPIN 
Un expert de la Commission de 

police, M. Léonard Arsenault , a 
r é v é l é ce fai t h i e r devan t les 
commissa i res qui continuent de 
se pencher sur les activités anté­
r ieures de ce corps de police. Ce 
conseiller en mat ières policières 
a de plus révélé que le syndicat 
des policiers avait refusé de col­
laborer à l 'époque de la pré-en­
quête . 

I n d i g n é s d e s f a i t s qu i l e u r 
é t a i en t r a p p o r t é s , les c o m m i s ­
sa i res ont ordonne, par la voix de 
l e u r p r é s i d e n t , le j uge Denys 
Dionne, que tous les policiers im­
pliqués dans cette histoire* de dé­
tentions illégales viennent expli­
quer leurs gestes . • Ce sont ces * 
gens du syndicat qui nous accu­
sent dans les journaux de nous 
contenter de demi-véri tés , alors 
nous allons les entendre », a lancé 
le magis t ra t . Au total, selon le té­
moignage de M. Arseneault , seize 
adolescents ont séjourné illégale­
m e n t d a n s les ce l lu l e s t r i f lu -
viennes. 

L 'expert de la commission ré­
vèle qu'il a éprouvé des difficul­
tés à obtenir des stat is t iques co­
hérentes durant son enquête . En 
effet, les rapports d 'act ivi tés sou­
m i s a n n u e l l e m e n t p a r le chef 

Guy-Paul S i m a r d sont bour ré s 
d ' i n e x a c t i t u d e s , a-t-il sou tenu . 
Selon ses affirmations et celles 
des c o m m i s s a i r e s , les chiffres 
fournis par la direction au conseil 
municipal varient selon les pages 
consultées dans un m ê m e rapport 
annuel. 

Au quar t ie r général de la police 
trifluvienne, soutient l 'expert, il 
n'y a aucune méthode efficace de 
compilation des statist iques en 
mat iè re de cr iminal i té et concer­
nant les diverses formes d'inter­
vention policière.. . 

M. Arseneault a pu déterminer , 
en se basant sur les statist iques 
canadiennes que le taux de crimi­
na l i t é à T ro i -R iv i è r e s d é p a s s e 
l a r g e m e n t la m o y e n n e provin­
ciale. Ainsi, 118,5 trifluviens sur 
mille sont vict imes, chaque an­
née , d ' u n a c t e c r i m i n e l , a lo r s 
q u ' à M o n t r é a l c e t t e m o y e n n e 
n'est que de 100 sur mille et de 86 
sur mille en province. 

Et les receleurs? 
Selon ces s t a t i s t i q u e s c a n a ­

diennes, les l imiers trifluviens, 
au cours des six dernières an­
nées, n 'ont p a s eu à intervenir 
dans les affaires de recels, de 
drogues, d ' a r m e s offensives e tc . 
Pour tan t , le rapport annuel re­
mis à la ville par le chef Guy-
Paul S imard . fournit des données 
a t tes tant qu'ils l'ont fait. La di­
rection de la police a-t-elle trom­
pé le bureau des stati t iques cana­
diennes ou a-t-elle falsifié un rap­
port annuel à l'hôtel de ville pour 
faire bonne figure? Le chef Guy-
Paul Simard , en compagnie de 
son avocat , doit s 'expliquer au­
j o u r d ' h u i d e v a n t les c o m m i s 
saires à ce sujet. Les commis­
s a i r e s v e u l e n t en effet s avo i r 
comment il se fait que les poli­

ciers ne semblent pas soupçonner 
la présence de receleur à Trois-
Rivières, alors qu'on y dénom­
brait , en 1981. quelque 1 076 intro­
ductions par effraction dans des 
propriétés. 

Quant à l 'absence d 'enquêtes 
conc luan tes r e l a t i v e s au com­
m e r c e de la d r o g u e , le j u g e 
Dionne s'est indigné de constater 
que les policiers fermaient ainsi 
les yeux alors qu'ils ont consacré 
plusieurs heures dans les écoles 
de la région pour a r rondi r leurs 
fins de mois en exerçan t de la 
surveil lance. 

Pendant que le service d'en­
quêtes de ce corps policier se re­
trouve pour ainsi dire sous tutel­
le, la commission de police res­
ser re l 'étau sur l 'É ta t -major qui 
semblai t peu préoccupé, au cours 
des dernières années , de l'effica­
cité de ses policiers. Il faut se 
r a p p e l e r q u e T r o i s - R i v i è r e s 
compte plus de policiers, pe r ca­
pita, que toutes les villes du Qué­
bec y compris Montréal , et que, 
paradoxalement , son taux de cri­
minalité est plus élevé que par­
tout ail leurs. 

Un c o n g é d i e m e n t 
P a r ail leurs, un troisième poli­

cier de Trois-Rivières a été dé­
mis de ses fonctions par les auto­
rités municipales a la suite de son 
apparition devant la CPQ. 

Le détect ive Jean-Marc Cari-
g n a n a u r a i t n o r m a l e m e n t é t é 
congédié en m ê m e temps que ses 
collègues, en novembre , mais il 
se trouvait alors en repos à l'ex­
térieur du pays . Le conseil muni­
cipal lui reproche d 'avoir falsifié 
un rapport d 'accident survenu en 
1972 et. dans lequel l 'ex-ser^ent-
détective Denis Leclerc était im­
pliqué. 

A 3 > 

Un quartier 
chinois 

maquillé mais 
sans âme 

La Ville de Montréal divulguait lundi les grandes lignes 
des projets qu'elle entend réaliser dans le quar t ier chinois 

au cours des prochains mois. Mais quand on a vu les images 
troublantes et désolantes de deux émissions réalisées p a r Ra­
dio-Canada et CFCP-TV, on constate qu'il faudra beaucoup 
plus que des maquil lages, dussent-ils coûter $3,5 millions, pour 
redonner une âme au quar t i e r chinois, voire assurer sa survi­
vance. 

Ces deux reportages télévisés s ' intéressaient surtout à ce qui 
se passe der r iè re les murs des maisons qui longent la rue de La 
Gauchetière, et sur le sort pitoyable réservé aux quelque 300 
Chinois qui vivent toujours dans le quar t ier . 

On aura beau installer des lanternes chinoises, construire 
des arches, t onvertir la rue en passage piétonnier, cos aména­
gements ne satisferont toujour- que les r es taura teurs et bouti­
quiers du quartier. 

La seule façon d'assui t la régénérescénee du quar t ier cons­
isterait a procurer des logements convenables aux Chinois 
pour.inciter ceux qui ont décidé d 'al ler vivre ailleurs de venir 
s'} réinstaller. Hélas, sur ce plan, les projets de la Ville de 
Montréal ne sent pas légion La ville a d 'ail leurs ra té une ex­
cellente occasion d ' expr imer une telle volonté politique, l 'été 
dernier , en privilégiant la construction de iogements à prix 
modiques a la place du projet de logements coûteux prévu pour 
le côté est de la rue Saint-Urbain. 

Dans le cas contraire , d'ici une décennie tout au plus, le 
quar t ier n ' aura de chinois que les res tauran ts du secteur. . . et 
les artifices érigés pa r la ville! 

Espoir légitime dans le taxi 
On faisait r écemment mention dans cette chronique du fait 

que la nouvelle équipe nommée pour dir iger les destinées de la 
Ligue de taxis de Montreal Inc. était déjà divisée en deux grou 
pes. 

Or. s« les faits permettent toujours de poser un tel jugement, 
une visite à LA PRESSE des trois aut res membres du Conseil 
d 'administrat ion. !«• secrétaire Andre Meunier, et les direc­
teurs Lucien Bernier et Pierre-Max Dubuisson, permet en re­
vanche d'entretenir un espoir fort légitime quant à l 'avenir de 
la ligue. 

En effet, les t i ra i l lements du départ paraissent beaucoup 
plus attribuables a un manque de communications et d 'adapta­
tion qu'a la mauvaise volonté d'une faction ou de l 'autre . 

En fait, il suffirait de peu pour que les efforts des sept admi­
nis t ra teurs convergent vers le même objectif. MM. Meunier. 
3ernier et Dubuisson ne soulèvent que trois points fort légiti­
mes et faciles à résoudre. 

En p remier lieu, ils demandent que les grandes décisions 
soient plus collégiales qu'elles ne le sont actuellement. En 
deuxième lieu, ils demandent que M. Meunier soit impliqué 
d'une maniè re quotidienne dans la bonne marche de la ligue. . 
Enfin, tout en précisant qu'ils n 'entret iennent aucune critique 
professionnelle envers les personnes impliquées, ils deman­
dent que les deux parentes d 'adminis t ra teurs présentement û. 
l'emploi de la ligue soient remplacées , ceci dans le but d 'éviter 
que l'administration ne devienne la cible de critiques venant 
des adminis t ra teurs précédents (dans le passé, on a reprocha à*"* 
l 'ex-vice-président. M. Lucien Bonhomme, d'avoir engagé soir 
épouse) . 

En conclusion, les trois hommes disent ne viser qu 'un seul 
objectif, celui d'une saine administrat ion afin que les mem-. 
bres reprennent confiance envers leur ligue, laquelle confiance i 
avait atteint son point le plus bas possible lorsque le minis tre 
des Transpor ts . M. Michel Clair, a décidé d ' intervenir en juin 
dernier . Espérons que cet appel à la collaboration ne restera*, 
pas vain. 

Le monde à l'envers 
À moins de changements de dernière minute, il pourrai t arri- ' ! 

ver que lundi prochain, les Québécois risquent d 'être privés de 
soins hospitaliers et de classes , que les services publics soient* 
déstabilisés par des grèves perlées, en somme que rien ne 
fonctionne au Québec Rien... sauf les deux vaches à lait 
préférées du ministre des Finances Jacques Par izeau. soit la' 
Société des alcools du Québec et Loto-Québec! En d 'aut res 
mots, on pourra vra isemblablement p rendre un verre et miser 
sur son avenir sans savoir ce qu'il sera , faute de soins adé­
qua t s . Le monde à l 'envers quoi! 

Et puisqu'il est question de Loto-Québec, les derniers résul­
tats de Loto-Sélect ont démont ré l'inutilité de ce jeu. Une remi­
se de moins de $54 pour ceux qui ont choisi correctement les 13. 
résul tats , et une de $1 (l 'équivalent d'un billet gratui t) comme 
troisième prix (11 bons résul ta ts sur 13). 

Et comme Loto-Québec n'a vendu que 67 617 billets, ses reve­
nus bruts se sont l imités à $36 132 après paiement des prix aux 
gagnants . Une fois les commissions et la publicité payées, il 
est permis de penser que cette loterie est déficitaire, du moins 
en cette occasion. 

La raison d 'ê t re de cet te loterie a toujours été qu'elle per­
mettai t de combat t re les «billets de hockey» vendus illégale­
ment. Or, il y a tout lieu de croire que les vendeurs de ce m a r 
ché rapportaient beaucoup plus que $67 000 par semaine! 

Un usager sur deux utilise la C A M 
Serait il possible que 50 p. cent des usagers du métro ne 

paient pas leur droit de passage , comme l'affirmait un journa­
liste récemment*' 

La chose paraît pour le moins invraisemblable pour la raison 
suivante : selon M. Guy Jeannot te , porte-parole de la CTCUM, 
55 p. cent des usagers achètent une car te mensuelle. 33 p. cent 
paient avec des billets achetés en livret et 12 p. cent paient en 
argent comptant . 

Avec les billets, pas de problème. Dans le cas de la car te , 
tout en admet tan t que dans certains cas elle sert à plus d'un 
usager, il serait étonnant qu'il en soit ainsi chez 50 p. cent des 
détenteurs . Quant à ceux qui paient en argent sonnant, il est 
indéniable que cer ta ins usagers trichent en ne payant pas le 
montant complet de 80 cents . Mais un sur deux? Cela semble 
un peu fort, admettons-le. 

I 

un 

M l 
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Vieillards accusés d'agression 
sexuelle sur des mineures 

11 • 

MANIWAKI (PC) — La po­
lice de Maniwaki a porté des 

accusations d'agression sexuelle 
et de rappor t s sexuels illégaux 
avec des mineures contre cinq ci­
toyens du village.*, âgés de 60 à 85 
ans . 

Au cours d'une enquête insti­
tuée à la suite d'une plainte, le 7 
décembre dernier , les enquêteurs 
ont interrogé les jeunes filles, 
toutes âgées de moins de i l ans, 
sur des rapports sexuels qu'elles 
aura ien t entretenu avec les accu­
sés depuis 1977, alors que cer­
taines d 'ent re elles n 'avaient que 
neuf ans . 

La police n 'a pas voulu fournir 
d ' information avant l ' instruction 
des procès. 

William Ealansbery , âgé de 85 
ans, compara î t r a devant le juge 

• 

le 17 m a r s et il devra faire face h" ; 
trois accusations d ' assau t sex'uefl 
e t t r o i s a u t r e s a c c u s a t i o n s 
d 'avoir eu des rapports sexuels 
avec une jeune fille de moins Be 
14 ans . Raoul Gagnon, âgç-de^GO 
a n s , c o m p a r a î t r a en nûè/we ; 
temps pour repondre à d5ux*rfe-
cusations d 'assaut sexuel. .. 

Auparavant , le 3 février, l ï ans 
Anderson, âgé de 78 ans, se re­
t rouvera devant le tributiat pour ! 
trois accusations d 'avoi r |eu,<Te6 \ 
rappor ts sexuels avec uric jeune 
fille de moins de 14 ans , accusa­
tions également portées contre ,\ 
D o m i n i q u e M e n e s s , â g é de 60 
ans, qui se présentera devant le \ 
juge le 10 février en compagnie 
de Rolland Ethier , âgé de 75 ans , i 
accusé d 'avoir commis deux as­
sauts sexuels. 

Offrez-vous 
une visite 
enrichi$$antej m PLACE BONAVENTURc 28JANV.au V'FÉV. 
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DES DÉPUTÉS RÉCLAMENT DES EXPLICATIONS 

Lamontagne et Biais se 
retrouvent sur la corde raide 

OTTAWA — Pendant que le 
min i s t r e de la D e f e n s e . 

Gil les Lamontagne, niait hier 
avoir jamais promis que le Qué­
bec obtiendrait 18 p. rent de re­
tombées économiques de lâchât 
du chasseur F -18, quelques depu­
tes libéraux s'interrogeaient ou­
vertement sur les engagements 
du gouvernement. 

GILLES PAQUIN 
de notre bureau d ' O t t a w a 

« On nous a clairement promis 
que le Québec obtiendrait 18 p. 
cent des retombées économiques 
de l'achat des F - i S » ont affirme 
le députe de Longueuil, Jacques 
Olivier, et son collègue de Laprai-
rie. Pierre Deniger. »» D'autres, 
plus discrets, ont indique qu'ils 
soulèveraient la question au cau­
cus. 

Interroge a sa sortie des Com­
munes. M. Lamontagne a soute­
nu qu'il n'avait jamais promis de 
pourcentage précis de retombées 
au Quebec lors de l 'oc t roi du 
contrat a McDonnell Doublas en 
1980. Selon lui. il s'agit d'une cer­
taine confusion entourant les ex-
plications données a l'époque. 

« Je n'ai jamais pris d'engage­
ment a lancé M. Lamontagne, 
j ' a i dit que historiquement le 
Québec occupait 18 p. cent du 
champ de l'aéronautique au Ca­
nada. Je n'ai j a m a i s dit que 
c'était des retombées. »> 

Photothèque LA PRESSE 

Gilles Lamontagne 

Selon le Journai officiel des dé­
bats de la Chambre des Commu­
ne du 21 avril insu cependant. M. 
Laniontaune s'était bel et bien 

engagé lors du débat sur le dis­
cours du Trône: 

« Nous voulions aussi nous as­
surer que le Québec recevrait le 
maximum du choix que nous éti­
ons appelés à faire disait-il. Nous 
avons fait en sorte que les béné­
fices revenant au Québec soient 
au moins équivalents à ceux qui 
auraient pu découler du projet 
qui a été rejeté ( celui de General 
Dynamics ) . 

« Ainsi tenant compte seule­
ment des composantes de ventes 
et d'achats de retombées écono­
miques, méthode qui permet 
d'obtenir l'idée la plus juste des 
incidences financières d'une acti­
vité, le programme proposé par 
la McDonnell Douglas est évalué 
à quelques $3,2 milliards pour 
l'ensemble du Caiîada. 

Appliquant la même méthode 
analytique au calcul des retom­
bées économiques pour le Qué­
bec, on en arrive a environ $1,5 
milliard dans le cas de McDon­
nell Douglas, soit environ 18 p. 
cent des retombées. Les garan­
ties sont là » ajoutait le ministre. 

Plus loin M. Lamontagne de­
vait conclure: « i l n'y a pas de 
confusion...les engagements qui 
ont été pris vont être observés à 
la lettre et enfin de compte, il n'y 
aura aucune façon d'éviter de 
réaliser le pourcentage et les re­
tombées économiques qui ont été 
promis par la compagn ie . M . 
Biais , qui est responsable du 
contrat, a bien mentionné que le 

contrat sera observé de la façon 
la plus stricte possible. » 

La semaine dernière pourtant, 
M . Biais soutenait lui aussi de­
vant les journalistes qu'il n'avait 
fait aucune promesse du genre. Il 
précisait que la société aéronau­
tique n'avait pour sa part aucune 
obligation envers les provinces 
dans l'octroi de ses contrats aux 
sous-traitants. 

Exaspéré de cette controverse 
avec la presse hier, M. Lamon­
tagne a finalement renvoyé tout 
le monde à M M . Biais et LÛmley : 
« Ce sont eux qui sont responsa­
bles des retombées » a-t-il dit. 

Tous deux représentants de la 
Rive-Sud, M . Olivier et Deniger 
n'entendent pas laisser tomber 
pour autant. Ils réclament des 
explications du trio de ministres 
en cause et particulièrement du 
titulaire des Approvisionnements 
et se rv ices , M . Jean-Jacques 
Biais. 

Ce sont les chiffres de ce minis­
tère, démontrant que le Québec 
n 'obtenai t que 21 p. cent des 
contrats du F-18 contre 71 p. cent 
à l'Ontario, qui ont relancé toute 
l'affaire la semaine dernière. « Si 
les chiffres sont vrais qu'on nous 
le dise, s'ils sont faux qu'on nous 
le dise aussi » a lancé M. Olivier. 

Egalement convaincu qu'on lui 
a fait miroiter 48 p. cent des re­
tombées au Québec, M . Deniger 
se dit persuadé qu'on n'atteindra 
jamais ce chiffre. « Il faut main­
tenant tenter d'obtenir d'autres 
contrats pour le Québec dit-il. » 
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Le dépôt RER Le RER à taux garanti ** 

*Tau.\ annuel capitalisé 
et porté à votre compte 
semestriellement. 

COTISATION 
M I N I M U M : $50. LES FONDS 
D O I V E N T DEMEURER EN 

DÉPÔT P E N D A N T U N MOIS CIVIL COMPLET 
P O U R VOUS R A P P O R T E R DE L'INTÉRÊT 
P E N D A N T CE MOIS MAIS VOUS POUVEZ 
LES DÉBLOQUER EN T O U T TEMPS. 

**Taux annuel capitalisé 
annuellement et porté à votre 
compte le 31 octobre. 
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Choix de régime 
en deux temps 
Prenez le temps d'évaluer les avantages 
particuliers Je chaque régime. Le dépôt 

R E R C o m m e r c e vous offre la souplesse* 

(vous pouvez le retirer en tout temps); 

le RER à taux garanti vous offre un 

rendement élevé. A vous de choisir 

celui qui vous convient le mieux. 

C'est en plein le temps 
Rendez-vous aujourd'hui à la succursale 

C o m m e r c e la plus proche et ohtene: 

tous les renseignements désirés. 

Le dépôt R E R t et le R E R à taux 

narantitt ne comportent aucuns frais 

d'enregistrement ou d'administration. 

N'est-il pas jjrand temps de vous faire 

expliquer tous les autres avantages des 

régimes d'épargne-retraite C o m m e r c e ? 

'Frais de 525 en et*» de résiliation du régime moins 

d'un .m après la souscription. 

" I V ! I.<. age vies fonds VMIS réserve d i s Règlements 
de l'impôt sur le revenu. 
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<t La menace 
de Blaikie 

surprenante 
La menace de Peter Blaikie de démissionner de la prési­
dence nationale du Parti conservateur à la veille de 

l'ouverture du congrès de Winnipeg en a surpris plusieurs. Le 
geste qu'il se dit prêt à poser, aujourd'hui, ressemble étrange­
ment à une forme de chantage. 

En effet, si le comité exécutif dont il préside les délibéra­
tions ne revient pas sur la décision prise le 15 janvier, à Otta­
wa, de confier le soin à l'exécutif provincial, présidé par l'avo­
cat montréalais Robert Brunet, de statuer sur les cas litigieux 
du choix des délégués du Québec, il a indiqué qu'il remettrait 
sa démission. 

On savait pertinemment que Peter Blaikie était un peu 
« soupe au lait » . Mais de là à imaginer qu'il irait jusqu'à avan­
cer ce genre de menace qui fait plutôt gamin, il y a un monde. 
Ce dernier, deux fois candidat défait pour le PC dans le comté 
de Lachine. et qui a manifestement d'autres ambitions politi­
ques, devrait savoir que les absents ont toujours tort, surtout 
en politique. 

Afin de faire changer la décision prise à Ottawa, M . Blaikie, 
selon les informations recueillies par notre bureau d'Ottawa et 
qui ont été publiées hier, a avisé plusieurs membres du Comité 
exécutif du parti de ses intentions. 

Brunet surpris 
de cette réaction 

Le président de l'association provinciale, Robert Brunet a 
pour sa part déclaré à L A PRESSE, juste avant son départ 
pour Winnipeg, qu'il avait été assez surpris de l'attitude de M . 
Blaikie et qu'il comprenait assez mal cette réaction. 

C'est M . Brunet, lors de la réunion de l'exécutif national cet 
après-midi, qui doit transmettre les décisions prises par son 
exécutif à la réunion de vendredi dernier. Lors de cette rencon­
tre, les instances provinciales ont décidé d'accepter les délé­
gués des comtés de Dollard, Champlain et Shefford. 

Le choix de ces délégués qui auront le droit de vote sur le 
leadership de Joe Clark, avait été refusé par le comité des let­
tres de créance, dont le responsable au Québec était Robert 
Jarry. Cette décision avait été prise à la suite d'accusations 
d'irrégularités portées à l'endroit de certains supporteurs de 
Brian Mulroney. 

M . Brunet trouve l'attitude de M. Blaikie très surprenante 
pour « un homme politique » et, selon lui, c'est un manque de 
respect total à l'endroit de l'exécutif provincial » . D'autant 
plus, affirme M. Brunet, que le président national n'a pas pris 
la peine « d'interroger et de consulter les personnes concer­
nées » sur le déroulement des assemblées qui avaient été 
convoquées pour choisir ceux qui décideront finalement de 
l'avenir politique de l'actuel chef conservateur, vendredi soir. 

« Si effectivement il y a eu beaucoup de discussions, cela ne 
veut pas dire que les nominations étaient illégalles. Car si M . 
Blaikie n'est pas habitué à ce genre de réunion politique où l'on 
discute ferme, il devrait retourner dans les Cantons voir ce qui 
se passe » , a lancé le président Brunet qui tolère de moins en 
moins se faire bousculer par les partisans de Joe Clark qui le 
considéraient jusqu'à tout récemment comme une simple ma­
rionnette. 

M . Brunet trouve très odieux certaines accusations portées 
contre des militants que certains ont qualifié de « bums et de 
fiers à bras » . A cette époque, faut-il rappeler, Brian Mulro­
ney n'avait pas encore annoncé, en conférence de presse, qu'il 
se ralliait à Joe Clark, tout en laissant ses partisans libre de 
voter en faveur d'un congrès de révision. 

Mais si effectivement la décision prise lors de la réunion 
d'Ottawa et accordant certains pouvoirs à l'exécutif provin­
cial, est renversée selon les règlements du parti, M . Brunet a 
déclaré qu'il respectera les règles du jeu. Dans une lettre qu'il 
a fait parvenir aux personnes qui siègent sur l'exécutif, il in­
cite cependant les membres de ce bureau de direction à respec­
ter la décision prise antérieurement. 

Si on revenait sur cette décision, une quarantaine de délé­
gués se verraient retirer leur droit de vote. 

RESSOURCES OFFSHORE 

Chrétien est prêt à 
se rendre d'urgence 
à Terre-Neuve 

O T T A W A ( P C ) — Les négo­
ciations entre le gouverne­

ment fédéral et Terre-Neuve sur 
la question de la propriété des ri­
chesses sous-marines ont sé­
rieusement reculé, hier, bien que 
des discussions de toute dernière 
minute entre les deux part ies 
aient pu écarter, pour l'instant, 
un éceuil susceptible de fa i re 
achopper d é f i n i t i v e m e n t les 
pourparlers. 

En début de soirée, le ministre 
fédéral de l 'Energ ie , M . Jean 
Chrétien, a indiqué qu'il avait en­
voyé un télégramme à son homo­
logue terreneuvien, M . William 
Marshall, pour lui indiquer qu'il 
était disposé à se rendre à St. 
John dès aujourd'hui pour tenter 
de faire disparaître les imbro­
glios survenus au cours des der­
niers jours dans les discussions 
entre fonctinnaires. 

M . Chrétien s'est refusé à qua­
lifier d'ultimatum son offre de 
rencontre. Il a cependant ajouté: 
« Ca fait deux mois qu'on discute. 
Il est temps qu'on prenne la déci­
sion difficile et qu'on dise oui ou 
non » . 

Peckford 
Hier à Terre-Neuve, le premier 

ministre Brian Peckford avait in­
diqué qu'il n'était pas question 
pour la province de poursuivre 
les discussions, et ce tant qu'Ot­
tawa n'aurait pas répondu par é-
crit à une liste de 17 points impor­
tants réunis par Terre-Neuve. 

M . Chrétien a précisé que M . 
Marshall lui avait indiqué par la 

suite qu'il s'agissait plus de « pa­
ramètres » à la discussion que de 
conditions formelles à la reprise 
des pourparlers. 

Mais, a admis M. Chrétien, il 
est évident que la province exige 
désormais plus qu'elle ne l 'avait 
indiqué au cours de la dernière 
rencontre minis té r ie l le sur la 
question il y a deux semaines. 

« Sur certains points, je pensais 
qu'on était rendu à un accord. 
Mais il semble qu'on soit retour­
né au point de départ >», a lancé 
M . Chrétien. Rappelant que le 
gouvernement terreneuvien avait 
choisi de pa r l e r « d ' acc rocs » 
pour expliquer l'interruption des 
pourparlers, le ministre a indiqué 
qu'il ne fallait pas voir là une 
faillite des discussions entamées 
il y a deux mois. 

Le fédéral 
A Te r r e -Neuve toutefois, M . 

Marshall a soutenu que ce sont 
les négociateurs fédéraux qui 
sont revenus aux principes d'il y 
a un an au moment de rédiger un 
accord. M . Peckford a précisé de 
son côté que le partage des reve­
nus, le type de gestion des projets 
et la durée de l'entente avaient 
été remis en question bien que 
ces point semblaient jusqu'ici fai­
re l'objet d'accords de principe. 

« J e n'ai pas l'intention de né­
gocier par télégrammes » , a ré­
pliqué M . Chrétien, ajoutant qu'il 
n'ententait pas discuter de cha­
cun des 17 points soulevés par la 
province. 

INSTITUT DE LA RECHERCHE HUMAINE 

Rencontrer 
une personne avec les mêmes goûts, 
les mêmes affinités 

AIMER 
PARTAGER 

N'est-ce pas là un idéal que chacun de nous 
caresse au fond de son coeur? 

ENFIN ! «DONNER UN VISAGE À VOS RÊVES» 
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LÀVOIE POURSUIT SON TÉMOIGNAGE 

McSween pourchassé 
durant plusieurs mois 

Lorsque Jacques McSween a 
été abattu à la porte de l'ap­

partement qu'il habitant, à Lon-
tfueuil, Je 4 octobre 197*1, il y avait 
déjà des mois qu'on le pourchas­
sait, lui et les membres de son 
gang, et qu'on avait tenté de les 
localiser à différents endroits de 
la région métropolitaine. 

LEOPOLD LIZOTTE 
Dans des clubs et des bars, bien 

sûr, mais également sur une fer­
me de Saint-Isidore, dans le com­
té de Laprairie. Et leurs ennemis 
avaient même loué un apparte­
ment face à un magasin de la rue 
Wellington, à Verdun, pour obser-
vei* cet endroit et tenter de les y 
traquer. 

C'est ce que Donald Lavoie a 
aftirmé, hier après-midi, alors 
qufil était contre-interrogé par 
Me Léo-René M a r a n d a . au 
procès pour meurtre des frères 
Jean-Guy et Adrien Dubois et de 
Claude Dubeau. 

Répétant au jury, que préside 
le juge Claire Barrette-Joncas, 
que c'était pour récupérer le car­
net de clients du «shvlock » Réal 

Lépine qu'on voulait les attein­
dre, le témoin s'est toutefois dit 
dans l'impossibilité d'évaluer la 
va l eu r de ce peti t l i v r e et le 
nombre de noms qu'il contenait, 
ce qui pourrait expliqué qu'on se 
soit donné tant de mal à le re­
chercher, quitte à sacrifier la vie 
de plusieurs personnes au besoin. 
Ce que, pour sa part, il considé­
rait comme.. . stupide. 

Interrogé de nouveau .sur les 
préparatifs de l'attaque massive 
de la rue Goyette, qui ne devait 
toutefois faire qu'un mort, La­
voie soutient qu'il a lui-même mis 
un soin particulier à « e s s u y e r » 
non seulement les armes dont il 
allait se servir, mais également 
les projectiles à utiliser. 

C'est ainsi qu'avant de frotter 
chaque balle avec ses gants, il les 
enduisait de salive, en les portant 
à sa bouche. 

Lorsqu'on lui demande d'iden­
tifier ces armes, dans le mini-ar­
senal confié pour le moment au 
greffier Michel Bayouk. Lavoie 
affirme, en y mettant un fierté 
évidente, que pour son .357 mag­
num, c'est facile. On peut lui ban­
der les yeux, et il pourra le recon 

naître uniquement par son poids. 
D'un revolver de calibre .22. il 
dira par ai l leurs que ce n'est 
qu'un... jouei d'enfant. 

Me Maranda s'intéresse égale 
ment, et fortement, à ses rela­
tions avec l'un des mitrailleurs 
les plus actifs, dans la nuit du 
meurtre, Camille Francoeur, qui, 
soit dit en passant, ne manquait 
pas de surnoms dans son petit mi 
lieu. Car on l'appelait indifférem­
ment «Souris, Petit monstre et 
Jé rome« . Ce dernier lui a rendu 
quelques visites, dans sa cellulle 

du centre de détentio Parthenais, 
notamment pour consulter, aux 
articles traitant du meurtre, le 
Code pénal qu'il avait lui-même 
rec.u en cadeau. 

Fort civilement, en une occa­
sion, il lui aurait versé un café, 
Cependant qu'à une autre visite, 
il croit lui avoir plutôt offert un 
jus d'orange. 

Il révèle d'autre part, aux der­
nières minutes de la séance, qu'il 
n'a jamais tué personne en soli­
taire. « Dans le milieu, dit-il. on 
t r ava i l l e en fami l l e , et on se 
serre toujours les coudes en pa­
reilles circonstances » . 

Relâche au procès Dubois 
à cause de l'affaire Côté 

Le jury, au procès de Jean-
Guy et Adrien Dubois et de 

Claude Dubeau , accusés du 
meurtre de Jacques McSween, a 
pu bénéficier d'un congé aujour­
d'hui à cause de l'affaire Coté-
Vézina-Benloulou, dans laquelle 
la Cour suprême est appelée à se 
prononcer. Et ce, à la suite d'une 
double requête en permission 
d'appeler, de la part de la Cou­
ronne et de la défense. 

C'est Me Léo-René Maranda, 
qui représentait notamment Do­
nald Côté, au cours de ce procès 
de dix mois, le plus long de toute 
l'histoire judiciaire du Québec, et 
qui serait à recommencer à zéro 
selon la décision rendue en no­

vembre dernier par là Cour d'ap­
pel. Et il est également le procu­
reur de l'un des frères Dubois 
dans le procès qui s'instruit pré­
sentement devant le juge Claire 
Barrette-Joncas. 

Tenu de se rendre à Ottawa, où 
la Couronne sera par ailleurs re­
présentée par son procureur-chef 
Jean-Pierre Bonin, il a été excusé 
pour 24 heures, toutes les cours 
cédant ainsi généralement le pas 
aux tribunaux supérieurs en pa­
reilles circonstances. 

Côté avait pour sa part été con­
damné à huit années de péniten 
cier pour possession d'obligations 
volées au montant de $970 000, 
mais le plus haut tribunal du Qué­
bec en était venu à la conclusion 

que le premier juge avait com­
mis une erreur grave en interro­
geant hors cour deux jurés qui 
avaient certaines révélations à 
fa i re sur le comportement de 
deux d'entre eux et sur la condui­
te de l'un de leurs gardiens. 

Quant à la Couronne, elle avait 
obtenu gain de cause en atta­
quant la décision du même ma-
gistat d'ordonner un verdict diri 
gé d'acquittement, quant aux ac­
cusations de conspiration et de 
tentat ive de fraude. L ' accusé 
Benloulou, on le sait, avait été as­
sassiné quelques mois seulement 
après la fin de ce marathon judi­
ciaire, dans une maison de jeu du 
quartier Côte-des-Neiges. 

Fête des 
neiges dans 
les îles 

Même si l'hiver semble ne 
pas encore vouloir s'accjp©** 

cher d é f i n i t i v e m e n t à nôsl 
portes, il n'empêchera pas pouf 
autant la ville de Montréal de 
tenir sa Fête des neiges dans les 
iles Notre-Dame et Sainte-Hé­
lène, au cours des week-ends du 
29 et 30 janvier et du 5 et 6 fé­
vrier. 
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Un avocat accusé de faux, 
contrefaçon, fraude et vol 

Quand la neige s'en mêle... 
photo Jean Goupil, LA PRESSE 

La chute soudaine de la température, hier scir, a rendu 
la chaussée très glissante et provoqué une quarantaine 
d'accidents sur le boulevard Métropolitain dont ce ca­
rambolage impliquant près de 40 véhicules ( autos, ca­
mions et même un camion-remorque) à la hauteur du 
boulevard St-Laurent, en direction ouest. L'accident n'a 
fuit aucun blessé grave. 

Un avocat de 50 ans, diri­
geant une lucrative étude lé­

gale à Sherbrooke et ayant domi­
cile huppé au H2 de l'avenue Hol-
tham, à Hampstead, devra subir 
son procès, aux prochaines assi­
ses, sous 11 accusations diffé­
rentes de faux , con t r e façon , 
fraude et vol totalisant près de 
$80 000. 

Tous ces délits ont été commis 
depuis le 24 septembre iy80, et 
ont eu comme point de départ la 
falsification d'un testament per­
mettant non seulement de dispo­
ser des biens d'une défunte, mais 
éga lement d 'obtenir certaines 
sommes d'institutions bancaires, 
sous de fausses représentations. 

Tro is autres personnes sont 
mentionnées comme complices, à 
titre de conspirateurs, de Me 
Stanley Steinman. qui a déjà oc­
cupé un poste de procureur de la 
Couronne pour le district judiciai­
re de Saint-François. Mais ce 
dernier est le seul à avoir subi 
son enquête préliminaire, tout ré­
cemment, devant le juge Jean 
Falardeau. Deux de ses com­
parses, deux femmes, ont recon­
nu elles-mêmes leur culpabilité 
et doivent recevoir leur sentence 
dans quelques jours . Un troi­
sième complice, un homme, re­
viendra devant la cour le 28 fé­
vrier pour connaître son sort. 

Une vingtaine de témoins ont 
déposé devant le magistrat mont­
réalais pour établir tout d'abord 
la falsification d'un testament 
fait par Mme Germaine Larose, 
de Laval-des-Hapides, puis l'ob­
tention du ministère du Revenu, 
sous de fausses représentations, 
d'un permis à l'effet de disposer 
de ses biens. 

Par la suite, une somme de 
$•1000 aurait été obtenue d'une 
succursale de la Banque de la 
Nouvel le-Ecosse située boule­
vard LeCorbusier, à Chomedey, 
d'autres montants encore plus 
considérables de $8 000 et $30 000 
de la Caisse populaire Saint-Mau­
rice, à Duvernay, d'une tranche 
de $2 500 de la succursale de la 
Banque Royale située au 6701, 
boulevard Saint-Laurent. 

Le prévenu est également in-
cuipé d'avoir frustré la Banque 

Ville-Marie: 
sorties fermées 

Le ministère des Transports 
du Q u é b e c a v i s e les 

au tomob i l i s t e s que la sor t i e 
S a i n t - J a c q u e s - U n i v e r s i t é de 
l'autoroute Ville-Marie sera fer­
mée en direction est à compter de 
mercredi soir, 20h, et jusqu'à jeu­
di frnatin, Gh. 

Durant cette période, les usa­
gers du tunnel Ville-Marie de­
vront utiliser les sorties Atwater 
ousSaint-Laurent/Bcrri. 

Ceci permettra à une équipe 
d'ouvriers de procéder à des rele­
vés d'arpentage. 

d'épargne d'une somme de $4 704 
et d'avoir volé deux certificats de 
placement garanti de $13 880 et 
$17 704. Revenu en cour hier, 
Steinman devait présenter une 
argumentation orale pour tenter 
de faire rejeter les accusations 

au moment de l'examen volon­
taire. Mais il semble s'être ravisé 
au dernier moment, et il a tout 
simplment déclare à la cour qu'il 
voulait retenir les services d'un 
autre procureur pour le représen­
ter à l'avenir. 

Suspect pour le 4e meurtre 
Un jeune homme qui a tenté de se suicider en se jetant de­
vant le métro, dimanche soir, serait impliqué dans le meur­

tre de la jeune fille de 17 ans retrouvée étranglée, lundi, dans 
l'appartement d'une maison de rapport située au 5305, rue Berri. 
La victime, Christiane Duquette, originaire de Noranda, et lo­
geant à l'adresse précitée, avait été portée disparue dimanche. 

3 DERNIERS JOUR5 

1 

Une Fête des neiges qui offri­
ra, si dame Nature vient à' ià 
rescousse, é v i d e m m e n t , plu^ 
sieurs activités hivernales d« 
plein-air dans les îles: patinajrç,-
ski de randonnée avec cliniques, 
raquette, promenades en traî­
neau et concours de pêche sur 
glace, courses de traîneaux à 
chiens, concours de sculptures 
sur glace. Avec certains événe­
ments particuliers, comme le 
marathon populaire sur glace et 
le tournoi de cur l ing à l 'an­
cienne, au vieux fort de l'île 
Sainte-Hélène. Bref, un choix 
diversifié pour tous. 

Au cours d'une conférence de 
presse, hier, à l'île Sainte-Hé­
lène, pour lancer l 'événement, 
le vice-président du comité éxe 
cutif de la munic ipa l i t é , M . 
Pierre Lorange, a insisté sur le 
fait qu'il s'agissait de faire de 
Montréal « l e carrefour d'autres 
sports d 'hiver». 

«C'es t aussi la mise en valeur 
de divertissements de plein-air, 
a précisé M . Lorange, avec un 
souci d'offrir des loisirs d'une 
qualité irréprochable dans l'Ile 
N o t r e - D a m e . L a F ê t e des 
neiges fait appel a la participa­
tion des Montréalais.» 

Pa r ailleurs, un programme 
d'animation scolaire sera égale­
ment proposé aux étudiants du 
deuxième cycle du niveau élé­
mentaire ou secondaire. Ce pro­
gramme des «classes blanches» 
comprend, entre autres, des 
compétitions en équipe: pati­
nage de vitesse, ski de randon­
née, ballon sur glace, glissades 
et courses de kayak sur glace. 

Rappelons que c'est samedi 
29 janvier, à 13h30, que s'ouyij- ^ 
ra sur le pont du Cosmos cette 
première Fête des neigesZ <fe j£Jjj 
Montréal, avec la collaboration 
de différents organismes dej to^^Iv 
nés à promouvoir le plein-air 
d'hiver et ce, dans un desâé->7;3 
cors les plus pittorresques dç t ç»** : 
région montréalaise. t*2>3>î« 

Au nombre des a e t i v i t é s ^ f e - I ^ 
marathon populaire sur gl jcfct l^* 
qui.se tiendra dimanche 30 j&tii+l* 
vier dans l'île No t r e -Dame . sûçT^ 
la sur face g l a c é e du basSta* 
olympique, devrait connaitrènur^Z 
certain succès. Les adeptej*<j5* 
c e t t e d i s c i p l i n e : enfanJ»r-> 
femmes, hommes, randonnèuîs 1% 
et compétiteurs, de 6 à 51 ans et* 
plus, pourront s'inscrire à r u n e * > 
des trois distances: 3 km, îakJft ' -C 
et au demi-marathon de 21,2 
km. 
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Profitez du Salon de I1 Épargne-Placements 
pour vous renseigner sur: 

• l'achat et le financement de • votre contrat de mariage; 
votre maison; , • votre testament 

• le règlement d'une succession; • la constitution d'une 
compagnie. 

Visitez la clinique de conseils gratuits offerte par 
la Chambre des notoires du Québec, en collabo­
ration avec le journal ^JJcS pfc 

PLACE BONAVENTURI 
du vendredi 28 janvier au mardi 1er février 

Éll 

AMEUBLEMENT INC. 

DERNIERS JOURS 

0 
DERNIERS JOURS 

JERI1 [.LEBLHIK 
AMEUBLEMENT INC. 

* frais de transport et de financement en ius 

5826, Plazà Saint-Hubert 
Tel 2 7 2 - 1 1 2 2 
Station de métro Rosemont 

Modèles claisiquci, 
toujours de mode, 
d'apparence soignée. 

QUANTITÉ LIMITÉE 

Pour hommes, en magasin. 
Fabricants canadiens de 

chaussures de haute 
qualité. 

Ne manquez 
pas cette 

vente 

Personnel compétent pour vous servir. 
Chèque personnel accepté. 
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L'espoir du Québec: 
pour un moindre mal 

Tous les recours sont épuisés dans le secteur public. Les 
derniers appels en faveur dune médiation extraordinaire arri­
vent trop tard. Il ne reste plus qu'à espérer le moindre mal. 
Or, pour la société québécoise d'aujourd'hui, le moindre mal 
serait un mouvement de débrayages moins général, moins 
brutal, plus limité. C'est un espoir légitime qui tient en somme 
à la conscience sociale des syndiqués eux-mêmes. Pour s'at­
taquer au gouvernement, il n'est pas sûr qu'ils voudront punir 
ou agresser les citoyens sans defense. Un espoir légitime qui 
s'accroche aussi aux pouvoirs publics: quand la marée mon­
tante atteindra les établissements de santé, il faudra bien em­
ployer des moyens plus rigoureux pour empêcher des inter­
ruptions de travail que la loi ne permet déjà pas. 

Les propositions que formulait hier M. Gérard-D. Lévesque 
au nom de l'opposition libérale relèvent de la théorie ou de 
l'utopie, du moins à ce stade-ci du conflit: pour faire l'écono­
mie d'un «affrontement désastreux», il recommande la con­
vocation d une commission parlementaire afin d offrir aux dé­
putés une dernière chance de sortir les parties de l'impasse. 
Mais le leader libéral subordonne sa proposition à deux con­
ditions irréalisables: le front commun doit renoncer aux 
grèves pour I instant et le gouvernement, surseoir à l'applica­
tion des décrets. L idée n est pas mauvaise. Mais il fallaît y 
penser plus tôt. 

Quant à M. Robert Bourassa, il affirme avec raison que le 
gouvernement du Parti québécois a commis de graves er­
reurs dans les négociations et surestimé le consensus social. 
Mais, pour l'heure, il n'a pas de formule magique à proposer, 
pas plus qu'il n'en possédait lui-même en d'autres temps. 

Les trois présidents de centrale, recevant la presse en fin 
d'après-midi, ont adopté une attitude volontariste qui consis­
te à croire qu'une chose est vraie parce qu'on l'affirme. Par 
exemple: le front commun se porte mieux que jamais et peut 
compter, à la veille des grèves, sur un très large appui de la 
base dans tous les secteurs. Ils ont à quelques reprises réité­
ré leur profonde conviction que ces débrayages illégaux 
obéissent à une nécessité vitale «puisque c'est la survie du 
mouvement syndical qui est en jeu dans le secteur public», 
parce que le gouvernement, qui redoute la «catastrophe» 
des jours prochains, a déjà créé cette catastrophe «en déchi­
rant le contrat social québécois». 

MM. Charbonneau, Laberge et Corriveau concluent que ce 
large mouvement de contestation vise essentiellement à re­
vendiquer la liberté de négociation, la protection du droit de 
grève et la survie du mouvement syndical. On se croirait au 
Chili. 

Ce langage, malgré ses outrances caricaturales, serait 
somme toute tolerable si les travailleurs décidaient de dé­
brayer durant 24 heures pour condamner les lois 70 et 105. 
pour dénoncer les méthodes du gouvernement depuis six 
mois. Mais ce qui est démesuré, presque absurde, c'est que 
le secteur public lance une «grève illimitée» et illégale, en 
pleine crise économique, faite par des salariés mieux payés 
et protégés dans l'ensemble que la majorité des travailleurs 
du Québec 

C'est en cela que cette grève est inutile, coûteuse, sans 
espoir. Une manifestation gigantesque, comme celle qui est 
prévue à Québec le 29 janvier, aurait largement suffi et 
n'aurait pas entraîné des pertes de salaire pour des milliers 
d'employés de l'État. Une telle réaction, massive, légale, dé­
mocratique et exempte d inconvénients pour la population, 
aurait eu une portée politique contre un régime politique. 

Le sentiment populaire, la conjoncture économique et la 
conscience sociale d'une fraction importante des grévistes 
plaident en faveur du moindre mal durant ces prochains 
jours. Plus tard, en février ou en mars, il appartiendra au 
gouvernement d inventer des formules propres à rétablir un 
dialogue normal entre l'État et ses syndicats. 

Michel ROY 

Pour un nouveau 
mode d'arbitrage 

Les maires des municipalités des Laurentides ont raison: il 
faut modifier l'actuel système d'arbitrage dans le cas des po­
liciers municipaux. D'ailleurs, ils ont là-dessus l'appui de 
l'Union des municipalités. 

Présentement, lorsque la négociation directe échoue entre 
une ville et son corps de police, le litige aboutit devant un 
conseil d arbitrage de trois membres. La municipalité nomme 
son arbitre: la fraternité des policiers nomme également le 
sien, et comme les deux s'entendent rarement sur le choix du 
troisième, c'est Québec qui le choisit. 

En pratique, comme il n'y a qu'un des trois membres du 
conseil d arbitrage qui est «neutre», c'est lui qui décide. On 
a donc la décision d'un seul homme. 

Et ces arbitres ne sont pas soumis à des critères très 
stricts. On les oblige simplement à rendre des sentences se­
lon l'équité et la bonne conscience. Ils n'ont pas l'obligation 
explicite de tenir compte de la capacité de payer d'une muni­
cipalité ou d'un groupe de contribuables. 

Au surplus, les maires ont I impression, a tort ou à raison, 
que les arbitres «neutres» nommés par Québec ont un assez 
fort préjugé syndical. Les sentences qu'ils ont rendues en 
ces dernières années sembleraient leur donner raison. Par 
exemple, les policiers de Blainville ont obtenu des augmenta­
tions de 12% pour 1982 et de 9% pour 1983; ceux de Saint-
Eustache, de 14.2% pour 1982 et de 11.5% pour 1983; ceux 
de Lachute. de 18.6% pour 1982 et de 9% pour 1983. La 
liste pourrait s allonger. 

Selon l'un des maires de la région, le mot d'ordre chez les 
policiers des Laurentides était d'obtenir la parité avec les po­
liciers de Laval. Or. présentement, les policiers de Laval, sauf 
erreur, sont les mieux payés au pays, immédiatement après 
ceux de Vancouver. 

Et le cas des Laurentides est loin d'être unique. Depuis un 
bout de temps, comme on a pu le voir à la lecture des jour­
naux, de nombreuses municipalités cherchent à se débarras­
ser de leurs corps policiers en raison des coûts élevés qu'ils 
représentent. Il y a même des maires qui ont prétendu qu'on 
serait peut-être mieux de reconnaître le droit de grève aux 
policiers, convaincus qu'ils étaient qu'ils pourraient ainsi s'en 
tirer malgré tout à meilleur compte. 

Les maires des Laurentides voudraient qu'on remplace 
l'actuel système d'arbitrage privé par un système public. Ils 
voudraient un Tribunal provincial d'arbitrage composé de 
spécialistes en matière de salaires et de conditions de travail 
de policiers et de pompiers; un tribunal dont les membres 
jouiraient de l'équivalent de l'indépendance judiciaire. 

Ce tribunal (on ferait mieux de l'appeler «conseil») serait 
sûrement préférable à ce qu'on connaît maintenant. Doté de 
puissants moyens d'analyse et d évaluation, il serait en 
mesure de mieux asseoir ses décisions. 

Comme le souhaitent les municipalités des Laurentides, la 
loi devrait de toute façon obliger ledit tribunal à tenir compte 
de la preuve faite devant lui. Il ne devrait y avoir droit d'appel 
devant un tribunal ordinaire, toutefois, que pour irrégularités 

sér ieuses ou Vices de forme. •< 
' Vincent PRINCE 

Droit* rev ive s 

Gilbert Lavoie 
(de notre bureau d'Ottawa) 

Joe Clark demeure 
une véritable énigme 

La répartie est classique aux 
C o m m u n e s d ' O t t a w a : « L e 
chef de l'opposition vient de 
d é m o n t r e r e n c o r e une fo is 
pourquoi il n'a pas été en me­
sure de c o m p l é t e r ses exa ­
mens de droi t» . El vlan! Les li­
béraux viennent d'asséner un 
autre coup à Pamour-propre 
du chef de l'opposition. Les dé­
mîtes du gouvernement rigo­
lent, les conservateurs obser­
vent un silence gêné, et Joe 
Clark rougit... un moment. 

Quelques minutes plus lard, 
il se lève et revient à la charge, 
c o m m e si de rien n'était, sans 
rancune apparente, mais avec-
la m ê m e efficaci té . Jamais il 
ne répond aux attaques per­
sonnelles. 

C'est ce sang-froid incroya­
ble qui impressionne le plus les 
part isans et a d v e r s a i r e s du 
chef conservateur. «Je ne l'ai 
j amais vu se fâcher» , explique 
un de ses proches collabora­
teurs. Ses critiques admettent 
volontiers leur étonnement de­
vant ce trait de personnalité: 
«J 'en suis venu à la conclusion 
qu'il n'a aucune f ie r té» , sou­
tient l'un de ses adversaires à 
la direction du parti. « L à où 
tous les autres auraient aban­
donné depuis longtemps. Clark 
continue de prendre les pires 
humiliations sans maugréer . À 
long terme, cela lui donne une 
force incroyable» . 

D'autres ne sont pas d'ac­
c o r d , et a f f i r m e n t q u e M . 
Clark est plus affecté qu'on ne 
le pense par toutes ces blagues 
ù son endroit: « I l me fait pen­
ser à un boxeur qui a trop pris 
de coups. Il est incapable de 
r é a g i r » , a f f i r m e un a u t r e 
membre influent du parti. 

Après sept ans à la direction 
des conservateurs, Joe Clark 
continue d ' ê t r e une é n i g m e . 
S'il passe avec succès le test 
du congrès de Winnipeg, ven­
dredi, et s'il devient premier 

ministre d'ici deux ans. les mé­
dias seront les premiers à se 
rallier derr ière le pouvoir. Ils 
en feront un héros, celui qui 
aura su, à force de courage, 
d'acharnement et de détermi­
nation, survivre aux divisions 
de son parti, et lui redonner le 
pouvoir. S'il passe le test de 
Winnipeg et perd la prochaine 
e lect ion f é d é r a l e aux mains 
d'un John Turner, comme le 
soutient Gallup, il sera perçu 
c o m m e un « p a r a s i t e pol i t i ­
que» , celui dont l 'entêtement 
aura mené le parti jusqu'à la 
défaite. Et s'il est défait ven­
dredi soir à Winnipeg, il sera 
vite oublié. 

Mais qui donc est Joe Clark, 
ce jeune politicien qui, à 43 
ans, a déjà été chef de l'opposi­
tion pendant six ans et premier 
ministre pendant neuf mois? 

Tous s ' en tenden t sur une 
chose: il n'est pas un leader 
naturel. On ne voit pas les dé­
putés conservateurs s'assem­
bler autour de lui à son arr ivée 
au caucus, c o m m e les libéraux 
le font avec P ie r re Trudeau, 
pour lui quêter quelques mo­
ments de discussions. Un voya­
geur de c o m m e r c e , qui a eu le 
pr ivi lège de passer une heure à 
ses côtés l 'automne dernier au 
cour s d 'un vo l e n t r e Otta­
wa et T o r o n t o , a réuss i la 
prouesse peu commune de fai­
re semblant de ne pas le recon­
naître. «J 'a i senti qu'il faisait 
des efforts pour m 'amener à 
discuter politique et signaler 
ainsi sa fonction de chef de 
parti, mais j e m'en suis tenu à 
lui parler de sports, ce qui ne 
l 'intéressait guè re» , a-t-il ra­
conté à L A P R E S S E . 

L e s anecdotes de cette natu­
re tendant à ridiculiser le chef 
c o n s e r v a t e u r ne m a n q u e n t 
pas. Mais pour lui rendre justi­
ce, il faut reconnaître que les 
gaucheries qu'on lui reproche 

remontent à ses premières an­
nées à la tète du parti. Sept ans 
plus tard, Joe Clark a viei l l i . Il 
n'a plus la chevelure ébourif­
fée de 1976 ou la coiffure à la 
Sir John A . Macdonald de 1978, 
et il a l 'air confortable dans sa 
peau. 

M a l g r é tout, il demeure un 
sujet de controverse. On lui re­
proche encore son image , mais 
la plupart des obse rva teu r s 
s'entendent pour dire que ce 
n'est plus son véri table problè­
me. Joe Clark n'a pas encore 
persuadé les Canadiens qu'il a 
la force nécessaire pour diri­
g e r son par t i et é v e n t u e l l e ­
ment le pays. 

Ses adjoints ont été ébahis 
de le voir inviter Peter Pock-
lington au petit déjeuner l'au­
tomne dern ie r . « P o c k l i n g t o n 
vient ici pour annoncer qu'il 
veut remplacer Joe Clark, et 
ce dernier l ' invite à la mai­
son... c'est à n'y rien compren­
d r e » , a lancé un membre in­
fluent du parti. De la m ê m e 
manière, plusieurs lui ont re­
proché d 'avoir participé à la 
conférence de presse au coûts 
de laquelle Brian Mulroney a 
annoncé qu'il se ralliait au lea­
der, avant les Fêtes . « L e lea­
der n 'avait pas à participer à 
cette c o m é d i e » , explique-t-on 
au quartier général du parti, à 
Ottawa. 

Joe Clark se veut l ' homme 
du compromis . « J ' amène les 
gens à t ravai l ler ensemble» , a-
t-il a f f i rmé en 1978. F o r c e est 
de constater qu'il n'a pas enco­
re atteint ce but au sein des 
conservateurs. 

Ce n'est peut-être pas sa fau­
te, mais peu impor te : il sera 
célébré s'il sort vainqueur de 
cette épreuve, et il sera dénon­
cé s'il en sort perdant. C'est le 
pari qu'il a pris en sollicitant 
la direction de son parti en 
1976. I 

JEAN SISTO 
éditeur adjoint 

TVON DUBOIS ctirecteur de l'information 
MICHEL ROY éditorialiste en chef 

La vérité 
du député 
Bisaillon 

M . Guy Bisaillon, député à 
l 'Assemblée nationale, autre­
fois élu sous la bannière pé-
quiste, a remis sa carte de 
membre à son parti . L e geste 
était plus symbolique qu'autre 
chose: dé j à , depuis que lque 
temps, M . Bisaillon avait pris 
ses d i s tances f a c e au P a r t i 
québécois. Il avai t critiqué le 
gouvernement au point de dé­
sirer le voir r emplacé par un 
autre, fût-ce un gouvernement 
libéral; et il ava i t tenu pour 
responsable de son désaccord 
le p remier ministre et chef du 
Par t i québécois, M . René L é ­
vesque. Que M . Bisaillon dise 
tout haut qu'il ne se sent plus 
associé idéologiquement à ce 
parti ne surprendra personne: 
on l 'avai t entendu murmurer 
son sentiment à diverses re­
prises depuis quelques mois. 

M . Bisaillon expr ime ainsi 
une liberté qui fait plaisir à 
voir . L 'espri t de collégial i té est 
nécessaire, mais l 'expression 
de la l iberté l'est tout autant. 
Aucun m e m b r e d'un parti n'a 
le droit de renier ce qu'il pense 
et ce qu'il est au nom d'une 
unanimité factice qui ne peut 
t romper les autres que bien 
peu de temps. 

En fait, la population respec­
te toujours les élus qui ont 
l 'audace de manifester leur dé­
saccord face à une politique de 
pa r t i . C ' e s t a ins i que M m e 
Louise Hamel , par exemple , a 
conservé le respect des mem­
bres du Part i québécois, de son 
caucus et de ses électeurs, en 
exprimant son opposition aux 
dern iè res lois concernant la 
F o n c t i o n p u b l i q u e . On peut 
ê t re so l ida i re d'une position 
globale sans accepter tous les 
cheminements qui mènent au 
but. 

L e problème que pose M . Bi­
saillon est pourtant différent. 
Car sa position ne manifeste 
pas un cheminement différent 
pour parvenir à un but com­
mun; elle exp r ime la recher­
che d'un autre but ou, tout au 
moins, d'une démarche totale­
ment différente pour atteindre 
un but qui serait semblable. M . 
Bisaillon ne peut plus s'identi­
fier ni aux politiques de son par­
ti ni aux membres qui le com­
posent ni m ê m e à son chef. 11 
ne remet pas en cause un che­
m i n e m e n t , il l e r e f u s e et 
condamne ceux qui le soutien­
nent. Il va de soi que M . Bisail­
lon rejet te maintenant tout du 
Part i québécois. 

La situation pose une inter­
rogation sérieuse qui dépasse 
év idemment la discipline de 
parti. Il s 'agit de savoir si un 
député, élu pour sa personnali­
té mais tout autant pour le par 
ti qu'il représente, a le droit de 
se dire encore porte-narole de 
la population quand il renie ex­
pressément le parti qu'il dé 
tendait. 

Bien sur, les électeurs du 
c o m t é de S a i n t e - M a r i e con­
naissaient la personnalité, le 
talent, le dévouement et m ê m e 
la personne de M . Bisaillon. 
Mais le débat ne peut se faire 
au plan de la personne, il doit 
se faire à celui des principes: 
un député élu représente au­
tant une idéologie que sa pro­
pre personne. Plus que cela: 
aux dernières élections, dans 
le con tex te d ' h i e r et encore 
d 'aujourd 'hui , un député re­
présentait une option précise. 
A partir du moment où il la re­
nie, sinon dans sa fin ultime 
mais au moins dans tous les 
moyens pour y parvenir , au 
point de r en ie r son e n g a g e ­
m e n t e n v e r s d e s m o y e n s 
connus, un député peut-il con­
sidérer qu'il sert honnêtement 
ses électeurs? T r è s probable­
ment non. 

Les membres de l 'exécutif 
de l ' a ssoc ia t ion péquis te du 
c o m t é S a i n t e - M a r i e cro ient , 
eux, que l 'ensemble des élec­
teurs devrai t avoi r le droit de 
se prononcer sur cette ques­
tion. Car il s'agit concrètement 
de savoir si M . Bisaillon repré­
sente encore la majori té des 
électeurs de Sainte-Marie. Et 
pour le savoir, il faut une élec­
tion, rien de moins. 

Bien sûr, on peut rappeler tel 
ou tel député qui prenait ses 
distances face aux politiques 
de son parti sans se sentir obli­
g é d 'aff icher son désaccord. 
E t c ' e s t p a r f o i s s e u l e m e n t 
a p r è s une d é m o t i o n ou un 
scandale qu'on peut apprendre 
les dissensions existant entre 
les membres d'un cabinet ou 
d'un caucus. M . Bisaillon, lui, 
a choisi la totale honnêteté; 
d'abord, en démissionnant du 
caucus, ensuite, du parti. On 
ne peut lui en demander da­
vantage . 

Pourtant, oui. Il lui reste à 
démissionner de son poste et 
de se représenter sous la ban­
nière de ce qu'il défend présen­
tement. Au nom de sa véri té . 

Joan-Guy DUBUc 
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Quand tous les Québécois s'appauvrissent de 
6%, ils n'ont pas les moyens de permettre à leurs 
employés de s'enrichir. 

Le Québec traverse actuellement sa pire crise 
économique depuis la Grande Dépression des 
années 30. On compte présentement 435 000 
chômeurs au Québec. 600 000 personnes en sont 
rendues à dépendre de l'aide sociale; au cours de 
l'année dernière, 89 000 emplois ont été perdus. 

Aucun syndicat, aucune centrale syndicale ne 
pouvait s'attendre à ce que les négociations 1982 
du secteur public soient exemptées des rigueurs 
de la crise. 

Plus de la moitié du budget du Québec est 
consacré au traitement des employés de l'État. 
Les Québécois ne peuvent ni ne doivent payer 
plus alors que le Gouvernement se doit, avant 
tout, d'aider les plus démunis. Il était donc iné­
vitable que les rémunérations payées à même les 
impôts des contribuables soient révisées. 

Cependant , tout au long de ces négociations, le 
Gouvernement s'est employé à protéger les plus 
bas salariés, à faire en sorte que les efforts 
demandés soient proportionnels au revenu de 
chacun. 

c 

Nous sommes bien conscients de la sévérité du 
virage que la nouvelle réalité économique du 
Québec impose aux organismes syndicaux et 
aux salariés qui ont été longtemps et légitime­
ment habitués aux libéralités de l'État-
employeur. 

Heureusement, il semble que l'économie ait des 
chances de connaître bientôt une légère at ténua­
tion des rigueurs de la crise. Certains signes 
favorables commencent à poindre: les taux d'in­
térêt baissent, l'inflation ralentit et l'on prévoit 
une faible croissance de la production en 1983. 
Il faut que tous travaillent ensemble à garantir 
et accentuer la reprise. 

Pour sa part, le Gouvernement doit maintenant 
consacrer le meilleur de ses énergies et de ses 
ressources au redémarrage de l'économie, au 
soutien et à la création d'emplois, en particulier 
pour les jeunes et les chômeurs qui ont dramat i ­
quement besoin qu'on s'occupe d'eux. 

Il faut que les employés de l'Etat acceptent 
que le Gouvernement accorde maintenant au 
moins autant d'attention aux 435 000 chômeurs 
du secteur privé qu'il en a accordé aux 335 000 
travailleurs du secteur public. 

C'est ensemble que nous devons nous at taquer à 
cette tâche. 
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Aux Affaires sociales 
Un défi: Des avantages: 

La p o p u l a t i o n du Q u é b e c vieillit. Ses besoins en mat iè re de 
soins et de services de san té se modif ient sans cesse. P a r ail­
leurs, depu i s plusieurs années , les Québéco i s ont consent i un 
effort i m p o r t a n t p o u r se d o t e r d ' équ ipemen t s de qual i té et 
de pe r sonne l s c o m p é t e n t s d a n s ce d o m a i n e . 

II n'est pas ques t ion de se défaire ni des uns , ni des au t res . 
O n doi t pouvo i r ajuster les s e n ices de san té a u x besoins de 
la p o p u l a t i o n , sans pou r a u t a n t que les salariés de ces ser­
vices pe rden t leur emplo i . C e s t ce à quo i le G o u v e r n e m e n t 
s'est e m p l o y é . 

Les salar iés du réseau des Affaires sociales du Q u é b e c , 
quelle q u e soit leur ca tégor ie de t ravai l ( inf irmière d a n s un 
cent re hospi ta l ier , t echnic ienne en ass i s tance sociale d a n s un 
C S S , p r éposé a u x bénéficiaires d a n s un cent re d 'accuei l , 
secréta i re d a n s un C L S C , etc.) , bénéficient d 'un régime de 
sécuri té d ' emplo i et de revenu qui n 'a pas son égal d a n s le 
secteur privé n o r d - a m é r i c a i n . 

Un e m p l o y é possédan t d e u x ans d ' anc ienne té et t i tu la i re de 
pos te mis à pied p a r suite d 'une r éo rgan i sa t ion a d m i n i s t r a ­
tive est a s suré de touche r : 
• une i ndemni t é équ iva len te à son plein sa la i re , 
• y c o m p r i s les a u g m e n t a t i o n s p révues , 
• plus une g a m m e complè t e d ' avan t ages soc iaux : 
a s s u r a n c e - m a l a d i e , a ssurance-sa la i re , régime de re t ra i te , 
vacances , e tc . , 
• t an t et aussi l o n g t e m p s qu'i l n ' a u r a pas été replacé d a n s 
un pos te c o m p a r a b l e , 
• d a n s un r a y o n n ' excédan t pas 50 k m de son domic i le ou 
de son anc ien lieu de t ravai l . 
Si, de sa p r o p r e ini t iat ive, cet e m p l o y é décide de qu i t t e r le 
secteur des affaires sociales, il a d ro i t à une s o m m e équ iva ­
lente à six mois de salaire, à ti tre de paie de s é p a r a t i o n . 

A lEducation 
Un défi: 

Depui s que lques années , des c h a n g e m e n t s majeurs 
s ' opè ren t dans no t r e société, amenés p a r l ' in t roduct ion 
de technologies nouvelles et les d é v e l o p p e m e n t s cons t an t s 
de la recherche . 

Sans cesser de ma in t en i r la qual i té de r ense ignemen t , 
le m o n d e de l 'éducat ion est ac tue l lement en t rain de se 
t r an s fo rmer en p r o f o n d e u r pou r s 'ajuster à ces c h a n g e m e n t s 
et p r épa re r le Q u é b e c aux défis de Fan 2000. 

Des avantages: 

Les t rava i l leurs du secteur de l ' éducat ion jou i s sen t de c o n d i ­
t ions de t ravai l fort avan tageuses : m i n i m u m de d e u x mois de 
vacances p o u r les ense ignan t s , m i n i m u m d 'un mois p o u r les 
au t res pe r sonne l s , régime de re t ra i te indexé , rég ime 
d ' a s su rance - sa la i r e p e n d a n t deux a n s . s u b v e n t i o n s de fo rma­
tion et de pe r f ec t ionnemen t , congé de m a t e r n i t é de vingt 
semaines sans pe r t e de t r a i t emen t . 

De p lus , ma lg ré la d i m i n u t i o n d u n o m b r e d 'élèves, la sécu­
rité d ' emplo i est m a i n t e n u e p o u r les ense ignan te s et les 
ense ignan ts du Q u é b e c et des mesures spéciales d ' a ide on t 
été prises à l ' in tent ion de ceux et celles qui sont mis en 
d isponib i l i té : 
• un m i n i m u m de 80rV du salaire la 1ère a n n é e , de 50% les 
années s u b s é q u e n t e s : 
• possibi l i té de t ravai l à mi - t emps s ans per te de d ro i t : 
• possibi l i té d ' o b t e n i r un an de congé après q u a t r e ans de 
travail à 80% du salaire: 
• re t ra i te an t ic ipée p o u v a n t aller jusqu 'à cinq ans sans per te 
de bénéfice: 
• a l loca t ion p o u v a n t a t t e ind re jusqu ' à un an de salaire ver­
sée à tou t e m p l o y e u r du secteur privé qui ret ient les services 
d 'un ense ignan t en disponibi l i té . 

Dans la Fonction publique 
Un défi: 

La société québécoise est e x t r ê m e m e n t diversifiée. Ses 
besoins sont aussi variés que mul t ip les . C'est afin d 'assurer 
les services nécessaires à sa popu l a t i on que le Q u é b e c s'est 
d o t é , avec les années , de personnels c o m p é t e n t s sans cesse 
plus n o m b r e u x et mieux équipés . 

Or . la capac i té de payer des Québéco i s ne s 'accroît plus 
a lors q u e ses besoins con t inuen t de se mult ipl ier . En exer ­
çant une meil leure gestion des ressources huma ines et f inan­
cières de la Fonc t ion pub l ique , on doi t pouvo i r réussir à en 
amé l io r e r la p roduc t iv i t é et la p e r f o r m a n c e , et ainsi acc ro î t re 
la qua l i té et le n o m b r e des services a u x c i toyens . 

Des avantages: 

En plus de la pleine sécuri té d ' emplo i , les employés p e r m a ­
nents de la F o n c t i o n pub l ique qui son t en surp lus jouissent 
d 'une stabil i té g é o g r a p h i q u e de six mois . C 'es t -à-di re q u ' a u 
cour s de cet te pé r iode , ils se ve r ron t offrir un a u t r e pos te à 
l ' intérieur d ' une limite de 50 km de leur domic i le . Après six 
mois , ils peuven t ê t re réaffectés à l 'extér ieur de cet te l imite, 
si nécessaire . 

En o u t r e , les e m p l o y é s de la F o n c t i o n pub l ique québéco i se 
bénéficient de c o n d i t i o n s de travai l avan t ageuse s : 
• q u a t r e s ema ines de vacances ap rè s un an de service; 
• possibil i té de vingt j o u r s con t inus de congé sans solde 
d a n s l 'année c o u r a n t e ; 
• treize jours fériés garan t i s et payés ; 
• c o n g é de ma te rn i t é de vingt s ema ines ; 
• ho ra i r e de t ravai l de t rente-cinq heures , ( 38% heures p o u r 
les ouvr ie rs ) ; 
• régime d ' assurance-sa la i re de d e u x ans ; 
• régime de re t ra i te indexé. 

i 
• 
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public comptent parmi les citoyens les mieux 
protégés face à la crise actuelle. 

Dans bien des cas, leurs conditions salariales 
continueront même de s'améliorer au cours des 
prochaines années. 

Tous et chacun des employés du secteur 
public auront bénéficié, au cours de 
cette année (de juin 1982 à juin 1983) 
d'une augmentation de revenu et ce, 
malgré la diminution temporaire de 
trois mois. 

Ce sont les contribuables québécois qui payent 
la somme des salaires et des conditions de tra­
vail des 335 000 employés du secteur public. 

• ê 

Déjà assurés de la sécurité d'emploi et déjà 
mieux rémunérés dans l'ensemble que les travail­
leurs du secteur privé, les employés du secteur 

Tous les employés permanents actuels 
du secteur public sont assurés de la 
sécurité d'emploi. 

Pour les trois prochaines années, la 
somme consacrée uniquement au salaire 
et aux avantages sociaux des employés 
de l'État s'élèvera à 38 milliards $. 
Ceci représente 48% du budget du 
Québec. 2 000 $ par année pour chaque 
citoyen. 

En toute justice, 

le Gouvernement 
pouvait-il faire plus? 
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La «coupure» de 20%... 
exactement? quen 

Il ne pouvait en être 
autrement. 

Les syndicats ayant refusé la réouverture des 
conventions en juin dernier, le Gouvernement 
s'est vu dans l'obligation de procéder, après 
l'expiration de ces conventions, à la récupéra­
tion d'une bonne partie de l 'augmentation de 
salaire versée en juillet 1982 et que le budget 
des Québécois ne peut pas supporter. 

Elle ne touche pas 
tout le monde. 

Précisons que cette récupération de 19,45% ne 
touche même pas la moitié des effectifs, mais 

uniquement ceux qui gagnent plus de 22 372 $. 
Quant aux autres, ils sont affectés à des degrés 
divers: 15, 10, 5%, ou pas du tout. En effet, plus 
de 56 000 employés, les plus bas salariés, ne sont 
pas du tout touchés et conservent en totalité leur 
augmentation de juillet dernier. 

Elle prend fin en mars. 

20% sur trois mois, c'est en fait 5% sur une base 
annuelle. Dès le 1er avril 1983, les salaires seront 
réajustés à ce qu'ils étaient le 30 juin dernier. De 
plus, ceux qui gagnent moins de 37 088 $ tou­
cheront une augmentat ion pouvant atteindre 
11,7%. Enfin, au 2 avril 1983, les ouvriers béné­
ficieront d'une augmentat ion particulière de 2%. 

Une ève ne donnerait 
de 

Ce n'est pas en privant la population de ses ser­
vices publics qu'on la rendra plus riche. Une 
grève ne fera pas apparaître des ressources 
financières là où elles ne sont pas disponibles. 

Alors pourquoi une grève? Personne n'y gagnera. 

L'économie québécoise fonctionne au ralenti. 
Elle semble actuellement pouvoir être remise sur 
le sentier de la croissance. Ce n'est pas le temps 
de la paralyser. Dans le contexte actuel, une 
grève du secteur public ne ferait que compro­
mettre cet élan dont tout le monde a besoin. 

Non, une grève ne réglerait rien. 

Une grève dans les services publics serait illégale 
et ne saurait être tolérée. Les syndiqués et les 
organismes syndicaux qui feraient la grève se 

placeraient ainsi dans un contexte d'illégalité et 
risqueraient d'encourir des sanctions très 
sévères. 

La semaine dernière, dans un ultime effort 
pour éviter le plus stérile des affrontements, 
le Gouvernement acceptait pourtant: 

1. de retarder d'un an les réductions de revenu 
pour les enseignants mis en disponibilité; 

2. de plafonner les autres mises en disponibilité 
à l'Éducation et aux Affaires sociales et; 

3. de réexaminer avec les syndicats les condi­
tions salariales de la troisième année de la 
convention. 

Les travailleurs du secteur public ont un choix à 
faire: entretenir l'illusion coûteuse que, par la 
grève, ils peuvent améliorer encore leur position 
ou aider maintenant les autres à améliorer la 
leur. 

Gouvernement 
du Québec 
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POUR OU CONTRE LA CENSURE? 

Porno et télé payante 
J'ai été profondément déçue pa r 

l'article de Lysiane Gagnon du 20 
janvier, intitulé «Où commence la 
censure?». Ses arguments contre 
la censure m'ont paru maigres, 
voire empreints d'une amertume 
qui révèle la frustration (rum* cer­
taine génération a une époque de 
forte répression sexuelle. A mon 
avis, Mme Gagnon pose mal la 
question La présentation de films 
pornographiques à la télévision 
payante comme ai l leurs, si elle 
équivaut à une forme de liberté 
d'expression qu'il faut preserver 
comme loute l iberté de presse ou 
iuute liberté en ma t iè re culturelle, 
ne vaut que si elle ne s'acquiert 
pas au détr iment d'un groupe d in-
di\ Idus ou de qui que ce s o i t . 

Or, je ne suis pas la seule qui ne 
se sente pas «libre» quand je me 
promené dans la rue et qui se sente 
agressée continuellement p a r 
toutes sortes d'images qui ne cor­
respondent pas a l'idée que j e me 
fais de la f emme. Que notre Bu­
reau de surveillance du cinéma 
soit l'un des plus libéraux en Amé­
rique n'est pas a mes yeux «un t i ­

t re de gloire et de fierté». Il est li­
béral parce qu'il ii une certaine 
conception de la liberté qui est cel­
le de ceux qui en t'ont par t ie . P a r 

ai l leurs les gouvernements n'ont 
pas encore compris que cet te liber­
té de presenter des films, de pu­
blier des revues eu au t re matér ie l 

pornographique d é f o r m e triste­
ment et dangereusement l ' identité 
des femmes . A vrai dire, elle cor­
respond aux valeurs d'une société 
qui tolère bien ce q u e l l e veut tolé­
rer (le viol étant p a r exemple le 
cr ime le moins puni au Canada) et 
qui invite les f emmes a s 'autoeen-
surer continuellement (elles ne di­
sent pas qu'elles se font ba t t r e 
p a r c e qu 'e l les sont d é p e n d a n t e s 
é c o n o m i q u e m e n t et psychologi­
q u e m e n t et e l les ne d i sen t p a s 
q u ' e l l e s se fon t v i o l e r p a r c e 
qu'elles seraient traitées de provo­
ca t r ices ) . I)K QUKU.K LIBKRTÉ 
D'EXPRESSION PAKLK T-ON? 

La pornographie, qu'elle soit fil­
t rée par une auréole de virginité à 
la David Hamilton ou dévoilée au 
grand jour dans tout son mépris du 
corps de la femme c o m m e dans le 
• h a r d c o r e * où l ' o n vo i t d e s 
femmes se faire muti ler , ou enco­
re dans la porno «snuff» où les 
femmes sont c a r r é m e n t démem­
brées et tuées, véhicule le m ê m e 
message: la femme est un objet 
de plaisir, un O B J E T du prêt-à-
baiser et du prét-à-jeter . Ce sont 
ces images qui justifient une con­
ception de la f emme faible, victi­
me, a imant se faire dominer et 
toujours prête à assouvir le plaisir 
des hommes: «Les femmes dans le 
fond ce sont toutes des salopes, 
elles aiment ça.» Argument qui 
justifie le viol ou le fait de ba t t re 

Donnons priorité à 
l'éducation plutôt 
qu'à la censure 
Mme Lysiane Gagnon, 

.le suis e n t i è r e m e n t d'accord 
a v e c vous au suje t de c e r t a i n s 
p r inc ipes qui gUident l'actuelle 
c a m p a g n e contre la p o r n o g r a ­
ph ie . Le mouvement f é m i n i s t e 
se t r o m p e s'il croit pouvo i r bri­

d e r le s e x i s m e de la p o r n o g r a ­
phie d o m i n a n t e avec pour a r m e 
p r i n c i p a l e la c e n s u r e . Il s e ra i t 
temps que les mentalités (le gau­
c h e apprennent le c o u r a g e et la 
p a t i e n c e de la l iber té plutôt q u e 

de contribuer a l'autoritarisme 
m o n t a n t . 

P o u r t a n t . Us sentiments qui 
inspirent ce m o u v e m e n t sont lé­
g i t imes et démontrer ces e r r e u r s 
ne suffit pas a mieux l ' o r i en te r . 
On VOUS accusera de t a i r e le j eu 
de Playboy et les au t res : ce sera 
in jus te m a i s on n ' a u r a p a s tout à 

fait tort 
L'intolérable, en effet, n'est 

La clef de 
l'hypocrisie 
des adultes 

La chose la plus comique que 
j ' a i e lue au sujet de la télé payante 
e s t que. pour empêche r les enfants 
d e regarder les f i lms e r o t i q u e s 
quand Us paren ts -ont par t i s il se 
vendra une clef pour bloquer le 
fonctionnement. Kt si. tout simple­
ment , on ne s 'abonnait pas à la télé 
payante, est-ce que ce rie serait 
pas mieux'.' S'il vous en faut abso­
lument c est pa rce qu'il y a quel­
que chose dans votre education et 
votre comportement qui cloche. 

V O U S savez depuis toujours que 
les i n t e r d i c t i o n s e n t r a î n e n t les 
abus . Donc, pour évi ter les dis­
putes , voici ma suggestion: s'il n 'y 
a pas de films erot iques a r ega rde r 
il n'y aura pas d' interdiction non 
plus? 

Françoise SARRAZIN 
Rosemonl 

pas que la tele p a y a n t e offre une 
product ion porno à ceux qui en 
veulent, m a i s q u e les gouve rne ­
m e n t s ne font s t r i c t e m e n t r ien 
pour é d u q u e r le peup l e d a n s le 
sens d 'un érotisme é g a l i t a i r e et 
s a n s h y p o c r i s i e . N o u s d e v o n s 
s u g g é r e r au m o u v e m e n t fémi­
n is te de t r a v a i l l e r à la m i s e s u r 
pied d 'un p r o g r a m m e concre t de 
r e f o r m e s , c o m m e : 

—- i n t r o d u i r e s a n s a t t e n d r e 
l'éducation s e x u e l l e à l ' é c o l e 
d a n s tout le pays ; 

— s u b v e n t i o n n e r des g r o u p e s 
de p r o f e s s i o n n e l s c o m p é t e n t s 
pour la réa l i sa t ion d ' é m i s s i o n s 
t é l év i sées r é g u l i è r e s et encoura ­
ger m a t é r i e l l e m e n t les a r t i s t e s 
de toute d isc ip l ine à c r é e r d e s . 
o e u v r e s a u s s i i n t e l l i g e n t e s 
q u ' i m a g i n a t i v e s s u r le suje t , 

— in te rd i re l ' a f f i chage publ ie 
p r o v o c a t e u r , l ' é t a l a g e qui im­
pose des i m a g e s d é g r a d a n t e s en 
a g r e s s a n t les yeux et l ' espr i t , 

— é l a b o r e r un code d ' é th ique 
a v e c les p r i n c i p a u x g roupes so­
c iaux en donnant une p lace p ré ­
p o n d é r a n t e aux o r g a n i s m e s fé­
m i n i n s et f a i r e d e s p r e s s i o n s 
idéologiques sur les industries de» 
la publicité et de la porno. 

— é tab l i r c l a i r e m e n t en ter­
m e s légaux la l imi t e à p a r t i r de 
l a q u e l l e la c e n s u r e s e d o i t 
d ' i n t e r v e n i r p o u r c o n d a m n e r 
l ' i n c i t a t i o n à la h a i n e e t à 
l ' agress ion , e t c . . 

É v i d e m m e n t , là haut on invo­
q u e r a l ' a r g u m e n t du cap i ta l qui 
ces t e m p s ci s e r a i t bien p a u v r e 
et ferait bien pit ié à force de n e 
p a s p o u v o i r e x p l o i t e r l es hu­
m a i n s en t o u t e l i b e r t é , m a i s 
j ' o s e m a l g r é c e d i e u d ' o r e t 
d ' a c i e r e s p é r e r q u ' u n jou r la lu­
cidi té dev iendra un exe rc i ce nor­
mal de l 'espri t collectif! 

Paul LEVASSEUR 
Mont réa l 

Le corps, maison de Dieu 
Tout ce (pli s'est dit ces derniers 

jours sur la place publique au sujet 
des films pornographiques — en 
p a r t i c u l i e r su r ( e u x qui se ron t 
éventuellement destinés a la télé­
vision payante — m ' a m è n e aux 
considérations suivantes. 

.le me dis d'abord que le corps — 
c o m m e l'esprit et le coeur — de 
chaque humain est la d e m e u r e de 
Dieu . En e f f e t , la r a i s o n e l le -
m ê m e nous oblige a reconnaître 
que nous sommes unis la propriété 
(le Dieu — et done que ce corps et 
l ' amour qui fait vivre chacun doi­
vent ê t re t ra i tés avec un infini res­
pect . Il faut aussi se rappeler que 
Jésus .i élevé l ' amour conjugal à 
l 'éminenle dignité de sacrement . 
Et ce fait doit ê t re pris en considé­
r a t i o n non seulement p a r les 
croyants , mais par tout homme et 
imite femme. (...) 

J e me sentirais coupable de ne 
p a s d é n o n c e r , a p r è s b e a u c o u p 
d ' a u t r e s , tous l e s m a r c h a n d s 
d'érotisme et de pornographie . J e 
trouve que ces malheureux égarés 
font le j e u p e r v e r s de S a t a n : 
L 'auteur dti mal r icane quand il 
voit l 'homme polluer non seule­
ment la nature, mais encore les es­
prits et les coeurs. La terre des 
hommes et de Dieu — ne doit pas 
ê t re une machine à faire des mor ts 
— spirituels et matér ie l s — mais 
un i n s t r u m e n t à p r o d u i r e d o s 
saints . 

Bravo aux femmes qui savent 
agir pour défendre leur dignité et 
leur honneur c o m m e aussi la digni­
té et l 'honneur des hommes! 

Paul-Émile J U T R A S 
St-Hyaeinthe 
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une f emme parce qu'elle ne veut 
pas , pa rce qu'elle n'est pas «dispo­
nible». 

Mme Gagnon souligne d 'au t re 
par t , que c'est l 'affaire des gens 
de r e g a r d e r ces films (la télévision 
payante ne constitue pas , après 
tout , un s e r v i c e pub l i c ) et que 
•l'Etat n'a pas a se mêler des fan­
t a smes des gens». Or, d 'après moi. 
les f i lms d i f fuses p a r P r e m i e r 
Choix ne sont qu 'une goutte d 'eau 
dans l 'océan de la porno, et qu'un 
exemple dont on a beaucoup parlé 
dans les journaux, au grand plaisir 
des proprié ta i res , pour soulever un 
p r o b l è m e d ' o r d r e plus g é n é r a l . 
Les gens n'ont pas les fan tasmes 
qu'ils veulent mais bien les fan­
tasmes que l'on veut bien qu'ils 
aient. Kt ces fantasmes sont véhi­
culés en premier lieu par les ima­
ges qu'on leur présente à la televi­
s i o n , q u e ce so i t à t r a v e r s l a 
publicité, les films, les té léromans 
ou au t res . 

P a r ail leurs, les féministes pro­
g r e s s i s t e s ou les f e m m e s tout 
court qui sont pour la dignité et le 
respect des femmes ne font pas le 
jeu de la droite en réclamant la 
censure comme le dit Mme Ga­
gnon. Au contraire , c'est plutôt la 
gauche (les hommes de gauche 
d 'une cer ta ine générat ion) qui ré­
cupèrent la pornographie au nom 
d'une cer ta ine liberté d 'expression 

faisant bien leur affaire. De plus, 
mêle r la censure de la porno à la 
censure des «Fées ont soif» m'ap-
p a r a i t ê t r e un r a c c o u r c i plutôt 
dangereux. La piece a ele interdite 
parce qu'elle laissait la parole aux 
femmes . Dans la pornographie, les 
femmes n'ont justement pas cette 
PAROLK. 

Finalement , la solution de Mme 
Gagnon résidant dans l 'éducation 
des enfants et la t ransformation 
d e s r a p p o r t s e n t r e h o m m e s et 
femmes (qui. selon elle, respecte 
toutes les libertés) est utopique 
puisque celte education et ces rap­
ports sont conditionnés par de mul­
tiples facteurs, dont la télévision 
est l'un des principaux agents de 
notre civilisation de l ' image. Cette 
utopie est la m ê m e que celle de 
dire que nous vivons dans une so­
ciété démocrat ique . En tant que 
FEMMK. et en tant que J E U N E 
F E M M E , je n'ai pas le DROIT au 
travai l que je veux et je n 'ai abso­
lument aucun pouvoir dans celte 
société. Tout au plus, ai-jo le droit 
d 'écr i re des lettres aux lecteurs, 
d ro i t qu i . j e c ro i s , a b e a u c o u p 
moins d ' impact que celui de Pre 
mier Choix de diffuser des films 
pornos. Kt cela, je ne l'ai pas choi­
si. 

Hélène DESROSIERS 
Montréal 

Le vice-président de la programmation française de «First Choice», 
M. Gilles Ste-Marie, et le président de cette société, M. Don McPherson. 

«L 'AMÉRIQUE CRAQUE!» 
M. Gilles Sainte-Marie 
Directeur général de 
«Premier Choix» 

Monsieur, 
Le 13 janvier vous avez été inter­

viewé à Radio Canada . Quelle lu­
mière de civilisation! Vous offrez 
d 'abord aux specta teurs de la por­
nographie douce et du sport. A 
l ' intervieweur qui vous disait que 
Playboy é t a i t a m é r i c a i n , vous 
avez repondu que c'était interna­
tional. On le vendait en France . 
Vous avez continue/, en notant que 
les Américains n 'étaient pas natio­
nalistes. 

Vra iment , serait-ce la naïveté 
qui vous fait par ler ainsi? Tout le 
m o n d e sa i t que les A m é r i c a i n s 

sont impérial is tes , avec la techno­
logie au s o n ice du pouvoir et tous 
les moyens de communicat ion, ils 
nous amènent sur la pente douce 
de la décadence . Monsieur Sainte-
Marie , vous n 'ê tes pas sans savoir 
que l 'Amérique craque! Pourquoi 
prendre ce chemin? 

Nous qui luttons pour notre enra­
cinement culturel , il me semble 
q u e , comme i n t e l l e c t u e l s , nous 
avons des devoirs envers notre so­
ciété . Vous pourr iez impor ter ce 
qu'il y a de positif des Ktats-Unis. 
Une société de droit à la porno, 
(...) ne saurai t appor ter que du li­
ber t inage et non la liberté. J ' a t ­
tends une réponse. 

Jacqueline DUGAS 
Montréal 
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Un médecin peut-il 
rédiger en anglais 
un rapport médical? 

Le cas du Dr Carl Sutton, pour­
suivi par la Commission de surveil­
lance de l'Office de la la..gue fran­
çaise pour avoir rédigé le rapport 
médical d'un patient en anglais, 
soulevé des questions fondamen­
tales et importantes (voir les arti­
cles dans la Gazette, LA PRESSE 
et Le Devoiret\ date du 19 novem­
bre 1982). 

Le Dr Sutton, un chirurgien or­
thopédiste, fut retenu en \{M) par 
un patient qui avait subi des bles­
sures dans un accident de t ravai l , 
pour l 'examiner et soumet t re un 
rapport à la Commission des acci­
dents de t ravai l . Le Dr Sutton sou­
mit le rapport en anglais, confor­
mémen t à la procédure en vigueur 
depuis plusieurs années au Québec 
selon laquelle ces rapports sont ré 
digés dans la langue (française ou 
anglaise) la mieux connue du ré­
dacteur . Lorsque son patient, mon­
sieur Gérard Buisson, lui demanda 
de t radui re le rapport en français , 
le Dr Sutton lui répondit qu 'é tant 
donné la na ture technique de ce-
rappor t , il ne pouvait le t raduire . À. 
ce moment-là, l 'avocat de monsieur 

Buisson lui conseilla d'en appeler à 
l'Office de la protection du consom­
mateur , qui réfera le cas à la Com­
mission de surveil lance. Le Dr Sut-
ton en r e t o u r i n f o r m a la Com­
mission qu'il pouvait faire t raduire 
le rapport moyennant des frais de 
$87.2.î. La Commiss ion convoqua 
alors le Dr Sutton en audience, ba­
sant son ac lion sur l 'article 30 de la 
loi 101 qui dit que «les membre^ 
d 'une corpora t ion professionnelle 
doivent faire le nécessaire pour dis­
penser leurs services dans la lan­
gue officielle». 

Ce qui est important dans l'arti­
cle 30 c'est la façon de l ' interpréter . 
Personne n'a d'objection au princi­
pe que les membres des professions 
qui offrent leurs services au public 
devraient pouvoir communiquer en 
français . Lorsque monsieur Buis­
son se présenta chez le Dr Sutton, 
ce dernier lui parla en français. 
p r o c é d a à l ' e x a m e n méd ica l en 
français et communiqua par la suite 
avec lui en français. Mats jusqu ' i l 
rédigea son rapport à la Commis 
sion des accidents de t ravai l , le Dr 
Sutton choisit de le faire en anglais, 
la raison étant que. pour une cause 
légale concernant la santé d u n e 
personne, son employeur et la Com­
mission, il était important que le 
spécialiste consulté soit certain de 
l 'exactitude de son rapport , exacti­
tude impossible quand l 'auteur ne 
maî t r ise pas la langue et ses subti­
lités techniques. Laissez-moi vous 
donner un exemple. 

Je suis un professionnel de l'en­
seignement, et bien que mon fran 
ç a i s e s t loin d ' ê t r e p a r f a i t ( j e 
confonds souvent Tordre des pro 
noms et mon emploi du subjonctif 
laisse à désirer) je me débrouille 
en f rançais ou en anglais lorsque je 
parle aux é tudiants ou a mes collè­
gues. M a i s si on me d e m a n d e 
d é c r i r e une let tre de recommanda­
tion importante pour un étudiant, 
ou un rapport sur un livre soumis 
pour publication, je le tais en an 
glais, même si la personne a qui je 
soumets la lettre ou le rapport est 
francophone. La raison en est que 
je ne crois pas que mon français 
écr i t soi tsuff isamment bon pour ex­
pr imer précisément ma pensée et 
je ne veux pas que la personne pour 
qui j ' écr is soit lésée pa rce que j e 
n'ai pu m ' exp r imer correctement. 

Un cas s imilaire , dans lequel la 
précision et le manque d 'ambiguï­
té sont très impor tants , serait un 
rapport rédige par un ingénieur 
pour un pont, ou pa r un archi tecte 
pour une construction. Il .1 tou­
j o u r s é t é s e n s e , et d e m e u r e r a 
sensé, que les rapports techniques 
comme ceux-là soient rédigés dans 
la langue que le spécialiste maîtr i­
se le m i e u x . Si une t r a d u c t i o n 
s ' avère nécessaire, un peut aisé­
ment l'obtenir, et les frais de tra­
duction font partie des honoraires 
chargés par le spécialiste. 

Ces considerations d<-\ raient pré­
valoir dans le cas du Dr Sutton. Il a 
rédigé le rapport de bonne foi. Igno­
rant que plus tard on lui demande­
rait d'en faire une traduction. Lui 
demander d ' a s sumer les frais se­
rait aussi injuste que de demande r 
à un ingénieur de fournir une tra­
duction gratui te de son rapport une 
fois ce dernier rédigé. 

Ce sont la les aspects légaux de la 
situation tels que je les vois. Mais, 
comme en tant d'autres cas . ce ne 
sont pas les aspects légaux qui sont 
les plus important^, si le Dr Sutton 
avait simplement expliqué ressen­
tie! de son rapport à M. Buisson en 
français , et si M. Buisson et son 
avoca t en ava ien t ete s a t i s f a i t s 
sans d e m a n d e r u n e t r a d u c t i o n 
écr i te formelle, alors cette cause 
n 'aura i t j amais été entendue. Si les 
Québécois peuvent continuer d'ob­
server la coutume traditionelle con­
cernant les rapports techniques qui 
veut que les s p é c i a l i s t e s témoi­
gnent et écrivent dans la langue qui 
leur est la plus familière, nous au­
rons économise é n o r m é m e n t de 
temps et de frais qui autrement 
auraient du être dépenses en tra­
duction. (...) Storrs McCALL 

l 'n ivers i té Me Gill 

Coiffeurs et coiffeuses 
M. Michel Girard 
LA PRKSSK 
Cher monsieur. 

Le titre d'un article paru dan> 
LA PRESSE du s janvier 1983 pro­
clamai t : «C'est le grand desordre 
dans l 'industrie de la coiffure». Il 
a u r a i t f a l lu a j o u t e r : « p o u r 
dames». (...) 

Les problèmes dont vous faites 
é ta l sont dus au peu d' intérêt des 
emplo \és (es ) de la coiffure pour 
dames qui, souvent sous la près 
sion de cer tains employeurs, ont 
délaissé leur association et l a i sse 
tomber le Comité par i ta i re ainsi 
que le décret qui revissait la coif­
fure pour dames . 

Or. sans décret ni inspecteurs, 
c o m m e n t voulez-vous c o n t r ô l e r 
tous ces salons clandestins? Com­
ment voulez-vous émet t re des car­
nets d 'apprentis et car tes de com­
p é t e n c e si vous n ' a v e z p a s un 
bu reau d ' e x a m i n a t e u r s dûmen t 
s t ructuré pour une classification 
jus te et raisonnable? 

Pourtant , vous aviez, tout cela il 
y a 6 ou 7 ans et vous l'avez l a i sse 
tomber. A qui la faute? 

N o u s d e la c o i f f u r e p o u r 
h o m m e s s o m m e s s t r u c t u r é s et . 
malgré les reticences de cer tains 
e m p l o y e u r s qu i n ' a i m e n t p a s 
payer trop de commission à leurs 
employés, nous avons tout cela. Il 
est vrai qu'il y aurait de l 'amélio­
ration à appor ter au statut du coif­
feur, ainsi qu 'à notre décret que 
nous sommes à négocier présente­
ment, mais la perfection n'est pas 
de ce monde. 

Il y aurait un remède qui simpli­

fierait bien des choses. Vous a \ez 
en fidéocomis, au ministère du Tra­
vail, le montant des avoirs que 
possédait votre comité paritaire 
lors de sa dissolution. Il suffit que 
les employés de la coiffure pour 
dames se forment une nouvelle as ­
sociation syndicale afin de remet­
tre sur pied un nouveau décret né­
gocié et, ainsi, régular iser votre 
situation. 

Nous de la Corporation des em­
ployés coiffeurs pour hommes, il 
nous ferait plaisir de collaborer 
avec vous afin d 'amél iorer votre 
statut . Ainsi, nous pourrons peut-
être en venir à une -super car te de 
compétence» qui engloberait les 
deux professions 

Gérard AUCLAIR, sec.-trés. 
La Corporation des 

employés coiffeurs pour 
hommes de Montréal 
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Ce sont les profs 
de cégep qui ont 
le plus à perdre 

Q U E B E C - Bien plus pé­
nalisés que tous les autres 

employes de l 'Etat par les dé­
crets Imposés par le gouverne­
ment, les professeurs de cégep 
s e r o n t é g a l e m e n t c e u x qui 
auront le plus a souffrir de la 
g r è v e . 

Non seulement parce qu'étant 
les premiers à cesser le travail , 
ils ont toutes les chances d 'être 
aussi ceux qui seront en g r è v e 
le plus longtemps. Mais aussi 
p a r c e que , c o n t r a i r e m e n t à 
leurs collègues du Front corn 
mun, ils renonceront alors à 
leur meil leur salaire et non à un 
salaire coupé souvent de 20 p. 
100. 

LOUIS FALARDEAU 
de notre bureau de Quebec 

Pour comprendre la situation 
part iculière de ces enseignants, 
il faut rappeler que les coupures 
de salaires imposées aux em­
ployes de l 'Etat au cours des 
trois premiers mois de 83 vi­
saient à reprendre les sommes 
qui leur avaient e te versées ati 
rours des six derniers mois de 
82. C e s s o m m e s r é s u l t a i e n t 
d'une augmentat ion de salaire 
d'environ 10 p. 100. entree en vi­
gueur le p remie r juillet, et à la­
quelle ils n 'avaient pas voulu re­
noncer m a l g r é les exhortations 
du gouvernement . 

La situation est toutefois quel­
que peu di f férente pour les en­
se ignan t s . En ra ison de leur 
mode de rémunération particu­
lier, ils n'ont bénéf ic ié de l'aug­
m e n t a t i o n de 10 p. 100 qu 'à 

compter de septembre 82. Dans 
ses décrets, le gouvernement ai 
donc décidé de la leur laiserj 
p e n d a n t l ' é q u i v a l e n t de s ix 
mois , c o m m e aux autres, de 
sorte que la récupération, c'est 
à-dire la diminution de 20 p. 100 
de leurs salaires n'entre en vi­
gueur qu'a compter de cette se­
maine, pour l 'é lémentaire et le 
secondaire, et de la fin févr ier 
pour les cégeps. 

C'est ainsi qu'un profession­
nel gagnant $35 000 par année en 
décembre 82 touchait un salaire 
hebdomadaire de $073. Cette ré­
munération a été diminuée a 
$539 depuis le premier janvier . 
S'il fait la g r è v e , il perdra donc 
$539 pa r s e m a i n e . A l o r s que 
l 'enseignant de cégep qui tou­
chait $673 par semaine en dé­
cembre reçoit toujours le même 
salaire aujourd'hui. En faisant 
la g r è v e il ne renonce donc pa^ 
à un salaire diminue, mais au 
meilleur de sa ca r r iè re . Un sa­
l a i r e dont il ne r e v e r r a " p a s 
l 'équivalent avant trois ans ! 

C'est ce qui faisait dire à un 
administrateur de cégep qu'il 
ne croyait pas que la g r è v e se­
rait très longue m a l g r é la colère 
et la détermination des ensei­
gnants. « Ils vont sûrement fai­
re la g r è v e jusqu'à lundi, nous 
disait-il, pour attendre l 'entrée 

en scene des hôpitaux. Ensuite, 
ils seront bien contents que le 
ciel leur tombe sur la tète... » L e 
ciel, en l 'occurence. étant bien 
sûr une loi spéciale aux dents 
très longue à laquelle ils seront 
forces d 'obéir . 

LES 11 000 PROFESSEURS DES CÉGEPS 

Une grève sous le signe de 
incertitude et l'insécurité 

Ce n'est pas sans beaucoup 
d'incertitude et d ' insécurité 

que les quelque 11 000 professeurs 
du reseau co l l ég ia l inaugurent 
a u j o u r d ' h u i la r o n d e des dé ­
brayages i l légaux du secteur pu­
bl ic et p a r a p u b l i c . I l s s a v e n t 
qu'ils s'exposent à des sanctions 
et certains se sentent « coincés » 
par de grosses machines qui les 
dépassent , tant g o u v e r n e m e n ­
tales que syndicales. 

MARIANE FAVREAU 

La CECM en partie paralysée 
La Commission des écoles 

catholiques de Montréal a 

tenu hier a av iser tous les pa­

rents qu'en cas de g rève de­

main, tous les cours pour les 

é lèves du pr imai re et des écoles 

s p é c i a l e s se ron t suspendus . 

Tout le transport scolaire sera 
annule et les garder ies en mi­
lieu s co la i r e seront f e r m é e s . 
Quant aux élevés du secondaire, 
ils devront se rapporter à leur 
école aux heures habi tuel les . 

Les cours de jour et de soir pour 
les adulte^ seront maintenus. 

Pour leur part, les autorités de 
cégeps laissent t h é o r i q u e m e n t 
leur institutions ouvertes pour les 
étudiants et employés qui ne sont 
pas en g r è v e et on avisera au fur 
et à mesure. La Fédérat ion des 
cégeps ne semble pas favor i ser la 
méthode forte ( policiers ou in­
jonction ) pour le moment , tout 
en indiquant que les absents ne 
seront pas payés. Chaque cégep 
est autonome et il ne semble pas 
y avoir eu de direct ives spéciales 
du ministère de l 'Education. 

Des col lèges ont cependant af­
fiché ou expédié à chacun des 
employés des informations sur 
les articles du code du travail se 
rapportant aux g r è v e s i l légales , 
les sanctions prévues ainsi que 
les autres recours possibles. 

Tout en organisant des lignes 
de piquetage serrées, les syndi­
qués maintiennent des services 
essent ie l s , n o t a m m e n t pour le 
chauffage des immeubles , par­
fois pour le service d 'a ide finan­
cière aux étudiants. 

D'autre part, deux associations 
étudiantes nationales lancent un 
appel d 'urgence tant aux diri­
geants syndicaux qu'aux premier 
ministre Lévesque . leur deman­
dant d 'accepter la commission de 
médiation suggérée notamment 
par M M . R o y . du Devo i r , et Aulin 
de la C E Q . Dans une lettre remi­
se hier, le Regroupement des as­
sociations étudiantes universitai-

VENTEneMATELAS 
À PLEINS CAMIONS-REMORQUES 

Nouvelle formule, nouvelles conceptions, pour mieux vous faire 
reposer. Ces ensembles ont été construits selon des normes bien 
établies, afin de vous procurer entière satisfaction. Garantie com­
plète contre tout vice de fabrication. 

N o u s d é f i o n s toute compét i t ion Par 
sonne ne p e u t v e n d r e a plus b a s prix que 
n o u s pour tes m ê m e s m a r q u e s et la 
m ê m e m a r c h a n d i s e N o u s a v o n s les pn» 
tes plus b a s d u C a n a d a V e n e z et c o m ­
p a r e / c e l a ne v o u s e n g a g e r a en rien 
ma is v o u s c o n s t a t e r e z que n o u s s o m 
m e s vra iment le seu l et unique vrai 

i l ROI DES BAS PRIX 

Prix en 
vigueur 
jusqu'à 

épuisement 
des stocks. 

Payez et 
emportez, la 

formule 
vraiment 

économique. 
Livraison 

en sus. 

ECONO 
Matelas et sommier caisse a res 

sorts de grande rigidité pour ceui 

qui souffrent du mal de dos. 

G A R A N T I E DE 5 ANS. 

3 0 " . 3 6 " , 3 9 " 

M«ieUs et somrr «r caisse 

MatHas seulement 

48" ou 54" | 

M<uHas et soT imie» caisse 

Matelas seulement 

•99 
•67 

•124 
'83 

GRANDEUR"QUEEN" 
60"x 80" 
Matelas et s o m m i e r caisse 

Matelas seulement 

•199 
'134 

1 F E R M 0 M E D I C 
Ensemble ferme, à ressorts conti­

nus, recouvert de coutil, piqué 

enprofondeur, monté sur mousse, 

bonne qualité, idéal pour ceui qui 

souffrent du dos. ignifuge. 

GARANTIE OE 10ANS. 

30". 36". 39" 
Mateiar.et somrr.ier causal 

Matelas seulement 

48" ou 54" 
Ma'elas et simrr,i«»r ca<tse 

134 

Matelas seulement 

GRANDEUR QUEEN 
60" x 80" 
Matelas et l o m i n m caisse 

BEgj 
mm 

Matelas »eulement 

•232 
'153 

CHiRO MEDIC 
Mattlas «t sommer cause c tissons et 
tleioJeteur sur ta côtés empêchent tout 
alfussement Trssu coûta* de haute qualité 
pour plus de durée Piqûres muinpta Com 
trurten ferme pour durer des années 

GARANTIE DE 15 ANS. 

30" ,36" . 39" 

Matelas et sonimier caisse ' 

Matelas seulement 

48" ou 54" 

Matelas et l o m m u ' caisse 

Matelas seulement 

$ 154 
•98 

SHËE 
•121 

GRANDEUR "QUEEN" 
6 0 " x 8 ° " 
Matelet et sorrm.fr cause WL^ÛJCti m Matelas seulement 

Echangez vos vieux meubles pour des neufs. Nous ache­
tons les vieux meubles, vos appareils ménagers, ainsi 
que vos vieux t é l é v i s e u r s . 

"Le Roi d^s Bas Prix" 1875, rue PANAMA 

faucher 
W électrique meubles inc. 

1875. rue PANAMA 
angle bout. TASÇHEREAU 

BROSSARD 
861-4793 
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res ( R A E U ) et la Fédérat ion 
des associations étudiantes collé­
giales ( F A E C Q ) demandent aux 
deux parties une trêve tant pour 
l 'application des décrets que pour 
le déclenchement de la g r è v e . 

Une grève sérieuse 
L a g r è v e des enseignants de cé­

geps revêt un caractère particu­
lier à cause de son caractère illé­
gal et du contexte dans lequel elle 
se tient. C'est du moins l ' impres­
sion qu'on re t ien t après a v o i r 
in terrogé des enseignants de la 
base. Et qu'on soit en l aveur de 
la g r è v e ou non, on déplore le 
manque d'information tant sur le 
contenu des décrets que sur les 
pourparlers de la semaine der­
nière. 

« A u t a n t du coté patronal que 
du c ô t é syndical, les machines 
son t c o i n c é e s . On n 'a pas le 
choix, on doit faire cette g r è v e » , 
de dire Michel Robert , du cégep 
du Vieux-Montréal , en signalant 

que les syndiqués sont sous le 
coup de deux lois qui éliminent le 
p r o c e s s u s d e n é g o c i a t i o n . I l 
s ' i n t e r r o g e c e p e n d a n t sur l e 
« mythe syndical du front com­
mun, vu c o m m e une protection 
qui nous permet t ra i t de tout ga­
gner en oubliant des enjeux spé­
cifiques » . Il se préoccupe aussi 
de l 'absence des étudiants dans le 
débat . 

Une enseignante du cégep de 
Saint-Jérôme, qui se dit d'une 
m a j o r i t é s i l enc ieuse , r e spec t e 
aujourd'hui les lignes de pique­
tage tout en étant contre la g r è v e . 
D'une part, parce qu 'el le est illé­
ga le . D'autre part, parce « nous 
sommes encore des gens plus pri­
v i l ég i é s par les salaires et les 
conditions de t ravai l » . E l l e dit 
avo i r jusqu'ici peu d ' information 
rée l le sur les décrets . El le se 
préoccupe cependant des nom­
breuses mises en disponibilité qui 
en r é s u l t e r o n t e t de la p e r t e 
d ' au tonomie des dépa r t emen t s . 

E l l e a l ' impression de « se faire 
un peu a b u s e r » par ce manque 
d ' information. El le tient à l'ano 
nymat par crainte de représail­
les. 

A ce cégep de Saint-Jérôme, 
des enseignants qui veulent se 
dissocier du mouvement de g r è v e 
ont déjà écrit à l 'administration 
lui signifiant qu'i ls sont prêts à 
assumer leur tâche et lui deman­
dent de faire en sorte qu'ils puis­
sent donner leur cours pendant la 
g r è v e . La direction ne veut pas 
indiquer combien de lettres on a 
ainsi reçues mais elles se comp­
teraient par dizaines. 

Est imant que lors d'une g r è v e 
i l légale , chacun est responsable 
individuellement de ses gestes, le 
cégep tient compte de ces dé­
marches quand a r r ive le moment 
de couper ou non le salaire des 
jours de g r è v e . C'est ainsi qu'il a 
procédé lors de la g r è v e i l légale 
de 21 heures de novembre der­
nier. 

« Nous avons besoin de chaque heure de Françoise Leduc, Nathalie Plante et Cathe-
cours... » affirme Hélène Thériault ( à droi- rine Àngelatos. 
te ) avec l'approbation de Ses Consoeurs (Photo Pierre McCann, La Presse) 

Les étudiants craignent 
de perdre leur session 

« Plus vi te ont entre ù l'uni­
vers i té , plus vite on en sort 

et plus vite on se trouve une job . 
Une g r è v e , et voilà peut-être la 
session à l 'eau. De toutes façon, 
c'est un autre conflit de t ravai l 
qui se fera encore une fois sur le 
dos des étudiants » 

C'est Serge Miousse qui parle. 
E t u d i a n t au c é g e p du V i e u x 
Montréal , il termine son diplô­
m e en droit cette année. Il veut 
ê t re admis à l 'université. Mais 
pour lui. si la g r è v e dure, la ses­
sion qui a commencé au début 
de la semaine est à l 'eau. Il fau­
dra donc r ecommencer et cela 
ne lui sourit guère . 

PIERRE GINGRAS 
Jean Létourneau laisse enten­

dre le m ê m e son de cloche lui 
aussi. Détenteur d'un D E C ( di­
plôme d'études collégiales ) en 
sciences pures, il a fait deux an­
nées de physique à l 'université 
sans pouvoir ensuite se trouver 
du t ravai l . 11 est revenu au cé­
gep pour faire un DEC en élec­
tro-technique ( télécommunica­
tions ) . « Bien sûr, on approuve 
nos profs. Ils doivent faire face 
à un décret . Mais c o m m e dans 
toutes les autres grèves c'est 
encore les plus démunis qui éco-
pent. Dans ce cas-ci, ce sont les 
é tud ian t s . . . » D ' au t r e s c é g é -
piens par contre estiment qu'ils 
ont suff isamment de travaux 
scolaires à faire, au point où ils 

peuvent se passer de leur pro­
fesseurs durant plusieurs se­
maines. 

Si les étudiants du cégep crai­
gnent que la g r è v e ne se prolon­
ge indûment, ils ont aussi des 
p r é o c c u p a t i o n s p lus i m m é ­
diates. P a r exemple , à 16 heu­
res hier, ils étaient plus de 500 à 
a v o i r s i g n é une pé t i t ion e x i ­
g e a n t q u e l e u r s b o u r s e s 
d'études soient versées m ê m e 
durant la g r è v e . Plusieurs cen­
taines d'étudiants du cégep at­
tendent toujours des nouvelles 
du ministère de l 'Education à ce 
sujet . Cependan t , sou l igne le 
trésorier de l 'association étu­
diante du cégep , P i e r r e Gau­
thier, il est hors de question que 
ce serv ice soit assumé par des 
syndiqués en grève. . .Plus ieurs 
é tud ian t s d é s a p p r o u v e n t p a r 
contre l ' imposition des décrets 
aux professeurs, ce qui les amè­
nent souven t à a p p u y e r leur 
cause. Ainsi , lors d'une assem­
blée généra le de l 'association 
tenue h ie r m i d i , les 200 étu­
diants présents ont donné offi­
c ie l lement leur appui aux em­
ployés du secteur public mais 
dans la mesure où les revendi­
cations de la CSN, de la F T Q et 
de la C E Q étaient compatibles 
a v e c les leurs. 

Un « petit » congé 
de deux semaines 

Pour sa part, un étudiant de 
l'Institut d 'hôtel ler ie ( ministè­

re de l 'Industrie et du Commer­
ce ) , Michel David , s 'avoue, lui, 
t rès heureux que ses p rofes ­
seurs ne fassent pas la g r è v e . 
R e n c o n t r é p a r L A P R E S S E 
alors qu'il était a v e c des amis , 
il a confié: « Heureusement, il 
n 'y aura pas de perte de temps. 
D e tou te f a ç o n , il sont b ien 
payés pour ce qu'ils font... » Au 
secondaire, les réactions diffè­
rent beaucoup d'un étudiant à 
l 'autre, selon l ' âge . Si les é lèves 
les plus jeunes se disent d'ac­
c o r d p o u r v i v r e un a u t r e 
« petit » congé d'une semaine ou 
deux. Mar i e Beaudoin, une étu­
diante du secondaire I I I à la po­
lyva len te Jeanne-Mance, n'est 
pas d 'accord . « Ce n'est pas nor­
mal de perdre autant de temps 
pour les profs. Vous savez, il y a 
des é l èves qui font des efforts à 
l ' école . . . » 

Pour les étudiantes en esthéti­
que de cette m ê m e école, la 
g r è v e s ' annonce d r a m a t i q u e . 
« Les professeurs nous ont don­
né la mat iè re qu'il faut étudier 
pour l ' e x a m e n qui aura l ieu 
après la g r è v e . Mais il s'agit de 
notre dernière année scolaire et 
nous avons besoin de chaque 
heure de cours pour accumuler 
de l ' expér ience. Nous ne seront 
pas suff isamment compétente 
pour entrer sur le marché du 
travai l si la g r è v e se prolonge » 
a f f i rme Hélène Thériault , sous 
l 'oeil approbateur de ses cons­
oeurs. 

La Caisse d'économie des Cantons 
aidera ses sociétaires grévistes 

M, 

S H E R B R O O K E ( P C ) — La 
Caisse d 'économie des Can­

tons, dont plusieurs sociétaires 
sont des enseignants ou travail­
lent dans les mil ieux hospitaliers, 
tentera, dans toute la mesure de 
ses moyens, d 'a ider ses membres 
à surmonter les problèmes finan­
ciers qu'ils devront affronter si 
un long conflit de travail para­
l y s e c e n t r e s h o s p i t a l i e r s e t 
maisons d 'enseignement. 

Alors que les prêts personnels 
consentis par les autres institu­
tions financières commandent un 
intérêt annuel de 15 et m ê m e de 
16 p. cent, e l le est disposée à con­
sentir à ses sociétaires, en cas de 
besoin, des prêts dont le loyer an­
nuel ne sera que de 10,25 p. cent, 
soit 5 p. cent de moins que le taux 

en vigueur partout ailleurs, et 
e l le est m ê m e prête à leur of f r i r 
des prêts hypothécaires au m ê m e 
taux alors que le loyer annuel exi­
g é par les autres institutions fi­
nancières et de 12 et m ê m e de 13 
p. cent. 

Selon le vice-président du con­
seil d 'administration de la Caisse 
d 'économie des Cantons, Robert 
Routhier , un affrontement sem­
ble à peu près inévitable et, si 
cet te menace se concrétise, plu­
sieurs des sociétaires de l'institu­
tion risquent de se trouver aux 
prises avec des problèmes finan­
ciers sérieux. 

Selon le directeur de l'institu­
tion f inancière , Richard Caron, 
qui a r é v é l é qu'un peu plus de 30 
p. cent des 4 300 sociétaires de la 

Caisse d 'économie des Cantons 
t ravai l lent en milieu scolaire et 
en milieu hospitalier, les m e m ­
bres dont le salaire a été réduit 
dans une proportion appréciable 
à la suite des mesures d'austérité 
imposées par le gouvernement 
provincial pourront, eux aussi, 
emprunter à un taux de 10,25 p. 
cent, l 'argent dont ils auront be­
soin pour rencontrer leurs obliga­
t ions.» 

Une telle politique se traduira 
sans dou te , à cou r t t e r m e du 
moins, par un manque à gagne r 
p o u r l ' i n s t i t u t i o n f i n a n c i è r e , 
d 'avouer M M . Caron et Routhier, 
mais el le aura, selon eux, des ef­
fets bénéfiques à long terme, car 
el le provoquera sûrement l 'adhé­
sion de nouveaux membres . 

' I f 
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PASCAL 4 jours seulement... le solde se termine le 29 janvier 

Purificateur d'air 
de luxe 2 vitesses 

>v r-* ÉCONOMISEZ FC 

Huile à moteur Esso 10W30 "Unif lo" Rabot d'établi 9 pouces 

«Mi 

ÉCONOMISEZ 
PLUS DE 

30% 

Solde 

WEST BEND? 

la bout, 
de 1 L 

Faites vos provisions! Limite de 1 caisse par 
client. Dépasse les normes du MFR 

Cour. 1.89 

S T A N L E Y 

Rabot en fonte. Lame de 2 pouces de largeur. 
No 12-204 Cour. 25.99 

Solde 

Élimine odeurs, fumée, pollen et poussière à la 
maison ou au bureau. No 8101 Cour. 39.95 
Filtre de rechange 7 .95 ch . 

Chaise longue de jardin 
avec appuie-tête réglable 

Solde Cadre de métal 
résistant fini é-
poxyde. Tissu à 
motif floral 

Cour. 44.95 

lepqt 

Ampoules "Blanc De Luxe" 
Ampoules électriques 40. 60. 75 ou 100 W en paquet de 2. 

Cour, r.85 

Ensemble toupie 
1 C.V. 

Ferrures de chevalet 
en acier 

Ens. à peinture 
5 pièces 

Tens. 
Quantité limitée: 200 ens. 

Toupie 7610, 2 clés; guides 
de coupe. Mèche 1/4 po. 

Fauteuil-
lyre 

Crampons auto-bloqueurs. 
Réglables en hauteur 

Solde 

Auge en plastique, poignée 
et 3 rouleaux 9-1/2 po. 

Applique 
à 1 tube 

Lampe de bureau 
à pince 

La vannerie à son meilleur! 
Grand fauteuil-lyre 30 po 

Cour. 64.95 

Coussin 
en sus 

1 tube fluorescent 15 W. À 
bouton-poussoir..Cour. 9.95 

Bras à ressorts. Disponible en 
noir, ivoire et marron. 

à tambour Air King Radiateur soufflant 
3 vitesses 

ÉCONOMISEZ 
PLUS0E 

20% 

ftoUUng 
Solde 

109 

1250/1500 W 

Q u i 

95 
ch. 

Indicateur de niveau d'eau, interrupteur, 
lampe-témoin. Réservoir amovible 5,8 gai 

Thermostat automatique, ré­
gulateur de température. 

Prise multiple 
avec disjoncteur 15A 

Ruban gommé 
en PVC 

4 prises en une. Interrup­
teur. Cordon 6 pi. 

Ruban noir de qualité. 
Roui. 3/4 pox33 pi 

Cour. .59 

Serrure Verrou à 
mono-cylindrique cylindre simple 

Chaîne 
à verrou 

^ : almef 

Pour portes 1-3/8à3po. 
Pêne dormant 1 po 
No 380-C26D 

Cour. 19.95 

Clé à l'extérieur et bou­
ton à l'intérieur. Pêne 
à enclenchement. 

Sécurité à la maison en 
tout temps! 2 clés 
No Sk-28....Cour. 6.29 

Bâtons de hockey 
ÉjSEsa senior 

Notre meilleur appât... 
des économies incroyables! 
* Canne à pêche au lancer 

Solde 

Lame courbée. Pour droitier 
ou gaucher. No 421, séries 
530*533 Cour. 13.99 

CATlADKin Bâton 

ZPRJX S 
Solde 

Modèle 421. 
Cour. 9.99 

Carreaux 
de céramique 

Marchepied 
robuste 

Rallonge 
pour l'ext. 

Jeu de 8 clés 
ouvertes métriques 

95 
'le jet' 

En acier forgé. No 
2l3-EM....Cour. 11.95 

ECONOMISEZ 

6.00 5 
Scie à métaux 

de luxe 

44 
ch. 

Solde 

4 /\\~ 

3 
Jeu de 7 

tournevis 
ECONOMISEZ 

PLUS DE 

15% 
88 
le jeu 

Ajustable pour lames 
de8 .10 l2po 

7 tournevis assortis.. 
No5001...Cour. 8.45 

98 
ch. -"7// - A • • • • * • • • i . 

Fini argent avec garniture 
noire ou noir avec garniture 
argent Cour. 19.99 

* Moulinet 
au lancer 

Solde 14 98 
ch. 

Bouton anti-retour.... 
NoJ6 Cour. 29.99 

Barbecue 
et rôtissoire 

Solde 

88 
ch. 

y ' Briquettes 
1 de charbon 

ÉCONOMISEZ 25% 

99 Solde 
le sac 
de iOlb 

Pour des grillades réus­
sies Cour. 3.99 

Foyer 24 po. Gril réglable. 
Avec pare-vent, rôtissoire 
et moteur. No 7624 

Cour. 49.95 

Sacs à ordures Des milliers 
Pascal d'albums populaires 

Huile pénétrante 
pour écrous 

r 
I Anti-gel 

Prestone II 
Notre prix 

Moms le remboursement 
postal du manufacturier 

(voir ci-dessous) 

Vous coûte 

8.99 
2.50 

6 
M b 

49 
000^ 

C 1 

0 f 

2.50 S 

Motif mosaïque en carreaux 
de 2 x 2 po. Un paquet 
r e c o u v r e , 5 .15 p i . c a . 
Or Cour. 15.59 

Très pratique dans la mai­
son! Blanc ou amande. 
No 1314 Cour. 14.89 

88 
ch. 

Rallonge électrique 5 mè­
tres en thermoplastique.. 

Cour. 6.65 

I Solde 

99 
te 
pqt 

Sac à ordures 26 x 36 po. 
1,5 mil. En paquet de 25. 

Cour. 3.59 

Musique classique, popu­
laire, rock et instrumenta­
le à un seul bas prix! 

Pénètre pour desserrer 
les écrous. Bout. 250 ml 

Cour. 2.69 

VOUA C E OU IL VOUS f AUT POU" 
votnr HCMBOUHOEWCNT OC ? SO S 
t U»>»0<IM-loir • 'Hf>*j '«» Off friuC^!" 

ilunbOonrte4MreiOe P ' M ' W l i 
2 1 9 'ecu C* ; M W p'ouva'V vo«'» KftM 

<3u" t*iVv Cr PfcttiWli '.-Heu»».-

3 C#Tt 'crrruMO* rpnOcwwwn*»* 
Oum#*it tfVQk* 

4 C«*V oftof ftp- • >» 3» j»"v^» 1983 
5 C**» <+r*C1 a 2 ' » T * O I * K - T ^ J » p * 

• • : \Wl lMMI 

ADftf "s. 

V\ l» 

j 
2.50 S 

C L . C i\ •» 

Pouf lOtervr wofe fem&ou'sement covoyet a 
/.•«•,• tr r , T » r - . . M è n e n t Prestone il 
C P 21601 
0Vu*i 0i»J'"c ItM 7V5 

Cl Cl S» P A M A B O » . 04 MA&AS*. 2.50S 

IL Y A UNE 
SUCCURSALE PASCAL 
PRÈS DE CHEZ VOUS 

C E N T R E S C O M M E R C I A U X 

• Place Versa i l les— 7505 est . rue Sherbrooke 353-1150 
• Boulevard Pie IX — Jean-Talon E 722-4681 
• Normandie — Boul. De Salaberry 334-6311 
• Dorval — 950 Herron Road 631-4291 
• Fairview — Pte Claire 695-6655 
• Greenf ie ld Park — 473 Boul Taschereau . . 672-1771 
• Le Carrefour Laval 3055 Boul. Carrefour . . 687-1220 

M A G A S I N S 

• 6824 Côte des Ne iges 735-2534 
• 301 ouest rue St -Antomo 878-5574 
• 5742 av. du Parc 878-5600 
• 4833 ouest rue Sherbrooke 878-5605 
• 4050 Wel l ington. Verdun 878-5611 
• 1493 ouest rue Ste-Catherine 878-5566 
• 1819 §v. Dollard 364-4442 PASCAL 

I 2.50S i i L . u u j j 

CES PRIX SONT EN VIGUEUR 
JUSQU'AU SAMEDI 29 JAN. 

LIVRAISON SANS FRAIS 
AVEC ACHAT DE 
100.00$ OU PLUS 

Non disponible à: -5742, av. du Parc • 1493, rue Ste-Catherine ouest. -4833, rue Sherbrooke ouest. - 1 8 1 9 , av. Dollard, LaSalle. 
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CARTE-SOLEIL 

Des états de compte « informatifs » 
seraient envoyés à certains usagers 

CONFLIT AVEC 
LE FRONT COMMUN 

QUEBEC — Peut-être vous 
ê te£-vous d é j à d e m a n d é 

pourquoi vous no pouviez jamais 
voir les montants inscrits sur vos 
fact u res cTass urance-m a 1 a die? 

PIERRE VINCENT 
de notre bureau de Quebec 

Pourquoi les médecins n'ont pas 
besoin de votre signature une fois 
qu'iN ont fait « schlique-schli-
que >» avec votre carte-soleil? 

Auguste Moekle. président de 
la re^ie de PAssurance-maladie, 
a une explication toute simple: 
« Bien souvent les médecins eux-
mêmes ne savent pas combien 
exactement la Régie va payer 
pour tel ou tel service qu'ils ren­
dent. Ils inscrivent donc un code. 

et c'est à partir de ça que nous 
évaluons le prix à payer. » 

Cela dit, M. Moekle, pharmaco­
logic de profesion et à l'emploi 
de la Régie depuis une douzaine 
d'années, reconnaît que ce systè­
me comporte un vice de taille: 
les bénéf ic ia i res des services 
gratuits de la santé ne savent ja­
m a i s e x a c t e m e n t c o m b i e n 
l'usage personnel qu'ils font de 
leur assurance maladie coûte à 
l 'Etat, c'est à dire aux contribua­
bles en général. 

La régie de l'Assurance-mala-
die, qui reçoit, en moyenne, pour 
un million de dollars de factures 
par semaine, cherche, depuis un 
bon moment déjà, un moyen pour 
sensibiliser la population, pour 
faire prendre conscience à cha­
que contribuable-bénéficiaire de 

ce qu'il « coûte » a l 'Etat, à ce 
chapitre. 

On a tout d'abord songé a faire 
parvenir aux usagers de la carte 
soleil une sorte d'état de compte, 
à t i t r e p u r e m e n t in format i f . 
«C'est une affaire d'environ $1 
par envoi, donc une opération de 
$3 millions, bref, une opération 
que mon ministre (Pierre-Marc 
Johnson) trouve, à juste titre, 
t rop oné reuse », r a p p o r t e M. 
Mockle. 

Mais, convaincu qu'il faut trou­
ver un moyen pour faire prendre 
conscience aux citoyens des coûts 
de la santé, si Ton veut éviter les 
abus, le président de la régie de 
P Assurance-maladie c o m p t e 
maintenant revenir à la charge 
avec un nouveau projet: « Au lieu 
de faire parvenir systématique­
ment une sorte d'état de compte 

« informatif » à chaque citoyen 
s'étant servi de sa carte-soleil, 
nous pourrions plutôt choisir, au 
hasard, une centaine de milliers 
d'usagers, à qui nous ferions par­
venir des informations relatives 
aux montants payés par la Régie 
aux professionnels de la santé, 
auxquels ces citoyens se seraient 
adressés. D'ailleurs, la loi nous y 
invite. » 

Une disposition de la loi 93 pré­
voit, en effet, que la Régie est 
« tenue de transmettre » aux usa­
gers des services de santé un re­
levé « au moins une fois par an­
née ». Jusqu'à ce jour, et même si 
la loi est en vigueur depuis près 
d'une dizaine d'années déjà, le 
gouvernement ne s'est pas enco­
re prévalu de cette disposition de 
la loi de l 'assurance-maladie. 

L'investiture libérale dans 
Charlesbourg intéresse Côté 

QtTÉBEC (PC) — L'organi­
sa teur l ibéral responsable 

des victoires de son parti lors des 
13 dernières elections partielles, 
M Marc-Yvan Côté, sera lui-
même candidat à l'investiture de 
son parti pour le scrutin du prin­
temps prochain dans la circons­
cription de Charlesbourg. 

I 

NORMAN DELISLE 

M. Côte a confirme sa candida­
ture hier lors d'une conférence de 
presse; Député de Matane de 1973 
à lî)7<i. il est depuis 1979 chef de 
cabinet du Whip de l'Opposition à 
P Assemblée nationale. 

Il > aura au moins deux candi­
dat^ a l'investiture libérale de 
Charlesbourg. Outre M. Côte. M. 
André Gignac. un échevin muni­
cipal, a déjà annonce son inten­
tion d'être s u r les rangs. 

Bien q u ' a u c u n e date ne soit 
fixée, on prévint que le choix du 
candidat libéral devrait se faire 
lors d'une assemblée des mili­
tants tenue à la mi-mars et que 
l'élection partielle se déroulera 
quelque part en avril. 

Cette élection a été rendue né­
cessaire par la démission du de-
pute péquiste de Charlesbourg. 

M. Denis de Belleval, au début de 
janvier. 

Programme 
M. Coté avait convoqué la pres­

se à la résidence qu'il a acquise il 
v a huit mois dans ce comté de la 
banlieue de Québec. Il tenait ain­
si à réfuter les dires de son ad­
versaire à la convention. M. An­
dré Gignac, qui l'accuse de ne 
pas habiter dans Charlesbourg. 

L'ex-deputé de Matane entend 
faire porter le débat électoral sur 
les questions économiques. 

Il a dévoilé un plan pour créer 
10,000 emplois chez les jeunes et 
qui ne coûterait que $14 millions 
au gouvernement du Québec. 

Le plan vise à faire effectuer 
des t r a v a u x c o m m u n a u t a i r e s 
d ' aménagemen t et de reboise­
ment par les 18-21 ans. Le budget 
de $150 millions qui serait requis 
proviendrait des deux gouverne­
ments (S60 millions du fédéral et 
$15 millions du Québec) et des 
employeurs ($45 millions). 

Le Québec r écupé re ra i t $21 
millions en impôt et économise­
rait $10 millions en aide sociale 
de sorte que sa mise de fonds ré­
elle ne serait que de $11 millions, 
selon les calculs de M. Côte. 

L'argent requis pourrait prove-

Photothèque LA PRESSE 

Marc-Yvan Côté 

nir de s o m m e s r é c u p é r é e s à 
même les allocations versées aux 
membres des 172 commissions et 
o r g a n i s m e s du gouve rnemen t 
provincial, a suggéré le candidat 
à l'investiture libérale. 

Par exemple, les 14 membres 
de la Commission de santé et de 
sécurité du travail touchent an­
nuellement $70,000 en salaires et 
jetons de présence, a noté M. 
Coté. 

« Pour ne nommer que ceux-là, 
i ' imagine que MM. Louis La-
berge (président de la FTQ) et 
Ghislain Dufour (du Conseil du 
Patronat) ont un sens social as­
sez développé pour faire le sa­
cr if ice de cet a r g e n t », a-t-il 
conclu. 

Bourassa 
M. Côté a également rendu un 

v ibran t h o m a g e à son ancien 
chef, l 'ex-premier ministre Ro­
bert Bourassa dont il a été un des 
102 députés de 1973 à 1976. 

« Avec le recul des années, je 
suis très fier d'avoir fait partie 
du gouvernement Bourassa, a dit 
M. Côté. Nous avions eu une per­
formance exceptionnelle au plan 
économique et le Parti québécois 
a capitalisé sur des projets de 
Robert Bourassa comme celui de 
la Baie J ames ». 

M. Côté a admis que, de 1973 à 
1976, M. Bourassa « avait commis 
des e r r e u r s , mais le contexte 
n'était pas facile avec 102 dépu­
tés ». 

Selon Bourassa, le 
Québec court vers 
Pautodestruction 

L'ancien premier ministre 
Robert Bourassa est d'avis 

que pour éviter une crise sociale 
grave, le gouvernement Léves-
que doit a c c e p t e r , c o m m e 
amorce de discussion, la propo­
sition du Front commun d'ac­
cepter des sacrifices salariaux 
en échange de garanties que 
tous les fonds ainsi récupérés 
sont affectés à la création d'em­
plois, même si cela implique de 
donner aux syndicats un droit 
de regard sur l'emploi de ces 
fonds. 

PIERRE VENNAT 

Selon M. Bourassa, le Québec 
c o u r t a c t u e l l e m e n t v e r s 
Pau todes t ruc t ion et tous les 
moyens possibles doivent être 
employés pour empêcher ce sui­
cide collectif. 

Mais de tels moyens ne cour-
rent pas les rues. Et M. Bouras­
sa, qui était hier midi conféren­
cier sur le marché commun de­
vant les membres de la Cham­
b r e de c o m m e r c e 
belgo-luxembourgeoise du Ca­
nada a dû convenir par la suite, 
lors d'une conférence avec les 
journalistes, dans un salon ad­
jacent de l'hôtel, qu'il n'avait 
pas de formule magique à for­
muler, surtout à quelques heu­
res du début d'une crise. 

Cela dit, cependant, il ne com­
prend pas que le gouvernement 
ait refusé la perche que lui ten­
daient les centrales syndicales, 
qui constituait, selon lui, une 
base de discussion acceptable. 

De même, comme il Pavait 
fait à l'Université de Montréal il 
y a quelque temps, il croit que 
l'idée d'un Fonds de solidarité 
permanent, d'une Caisse de sta­
bilisation de l'emploi ou quelque 
chose du genre, aurait constitué 
un moyen valable de démontrer 
aux syndicats qu'on leur offrait 
quelque chose en retour de leur 
sacrifice. M. Bourassa juge in­
suffisantes et surtout bien im­
précises les offres gouverne­
mentales actuelles concernant 
l 'octroi de fonds supplémen­
taires pour créer des emplois. 

L 'anc ien p r e m i e r m i n i s t r e 
trouve surtout très naïve l'ap­

proche du PQ dàtis ses négocia­
tions. Il l'a accusé d'avoir sur­
es t imé d'une façon quasi in­
croyable le fort fragile consen­
sus social qui existe au Québec. 

« Le gouvernement aurait dû 
savoir avec la tradition de déso­
béissance civile qu'on a au Qué­
bec qu'enlever 20 p. cent aux 
syndiqués quand le taux d'infla­
tion est de 10 p. cent, ça ne pou­
vait pas marcher, que ce serait 
perçu comme de la provoca­
tion. ». 

M. B o u r a s s a , lu i , donc , 
n 'aurait pas proposé la loi 105. 
Toutefois, il ne peut dire, avant 
d'avoir vu les chiffres, s'il au­
rait accepté la proposition syn­
dicale de gel prolongé des sa­
l a i r e s plutôt que la loi 105, 
m ê m e s'il r e c o n n a î t qu ' i l y 
avait là, à l'oeil du moins, un 
certain désir syndical de com­
promis. 

Mais, échaudé par la désobé­
issance de 1972 et 1976, «sa­
chant maintenant que les syndi­
cats n'obéissent ni aux lois spé­
ciales, ni aux injonctions et ne 
craignent même pas Pempri-
sonnement », il déclare qu'il au­
rait, quant à lui, cherché tous 
les compromis acceptables et 
les tentatives de dialogue et que 
la dernière proposition syndi­
cale en ce sens était au moins 
valable comme point de départ 
de discussions. 

Quant à la médiation spéciale 
que certains projettent, il ne la 
r e j e t t e pas du r e v e r s de la 
main, « tout devant être tenté », 
encore qu'il se demande bien où 
l'on trouvera la perle rare, ac­
ceptée par les deux parties, qui 
pourra démêler tout ce bour­
bier. 

Lors de son allocution propre­
ment dite, M. Bourassa. après 
avoir épilogue longuement sur 
la Communauté économique eu­
ropéenne, avait ridiculise l'idée 
de Marché commun avec les 
USA lancée par M. Berna rd 
Landry, qu'il considère complè­
tement irréalisable et a rappelé 
à celui-ci les railleries des pé-
quistes eux-mêmes, il y a quel­
ques années, lorsque l'ancien 
min i s t r e Rodrigue Tremblay 
avait le premier émis cette hy­
pothèse. 

NOUS NOUS LEVONS DE BONNE HEURE. 
Nos spéciaux de la semaine 

Papier hygiénique 
WHITE SWAN Épargnez 38% 

*• 

Cristaux d'orange TANG 
Épargnez 30% 

Spaghetti, spaghettini ou 
coupe CATELLI Épargnez 43% 

4r l . 

4/92 g 

1kg 

Pêches ou poires ARDMONA 
Tomates entières EXTRA 
Épargnez 30% 

Fèves au lard LIBBY'S 
Café instantané NESCAFE 
Épargnez 30% 

Sauce tomate HUNT'S 

Chocolat chaud NESTLÉ 
Café TASTER'S CHOICE 
reg, ou décaf. Épargnez 13% 
Macaroni et fromage KRAFT 
Épargnez 23% 

FARINE FIVE ROSES 
Confiture aux fraises ou 
framboises KRAFT 

Pâtés assortis CORDON BLEU 

Biscuits sablés BRINK 
Biscuits au chocolat ou à la vanille 
BRINK Produits d'Hollande 
Épargnez 30% 

Céréales GOLDEN GRAHAM 

Biscuits de thé CHRISTIE 

Biscuits CHRISTIE 
PREMIUM PLUS (18 sachets) 

Biscuits DARE Digestive, Avoine 
et raisin, Danoise à la cannelle, 
Crème de noix de coco 

Détergent pour vaisselle 
SUNLIGHT Épargnez 24% 

200 g 

1 It. 

$ ^ 09 

$ ^ 39 

88e 

398 ml. 59e 

28 oz. 69e 

89e 
540 ml. 

69e 

89e 

283 g $ 4 7 9 283 g 
3 / $ 4 OO 

Tfz oz. I 
$«j 39 12/28 g $«j 39 

8 oz. 
3 5" 

225 g 
2 / 9 9 C 

ê 

3.5 kg 
s 2" 
$^ 89 

500 ml. 
$^ 89 

32 g 

2'99« 
400 g 99e 

250 g 79e 

$<| 69 
350 g 

$<| 69 

$-| 29 
400 g 

$-| 29 

/kg 79e 

$J 89 

$ 1 99 

Nos spéciaux de la semaine 

> 

5-
3 

m, 

—-

\ 
-
Q 
C 
> 

Concombres petits du Mexique 
Épargnez 36% 
Bifteck de ronde désossé "A" 
marque rouge Épargnez 40% 
•Rôti de pointe de surlonge de 
Çoeufdésossé "A" marque rouge 
Epargnez 34% 

189/lb. 

Pour nous, la journée commence vers 5 h 30, parfois 
même plus tôt. C'est la condition si nous voulons expédier 
vers nos magasins les fruits et les légumes les plus frais de 
notre entrepôt. 

Mes frères et moi accordons beaucoup d'importance à 
la fraîcheur. Nous avons toujours été exigeants là-dessus 
parce que nous savons que vous l'êtes, vous aussi. 

Viandes de choix 

•Bifteck de pointe de surlonge de boeuf 
désossé "A" marque rouge 

•Rôti de croupe désossé "A" 
marque rouge Épargnez 45% 

•Boeuf à ragout maigre "A" 
marque rouge 

•Boeuf haché maigre "A" 
marque rouge 

•Canards Lac Brome grade utilité 
Épargnez 33% 

Aliments congelés 

Assouplisseur DOWNY 2 lb. 
Couches extra absorbentes PAMPERS 60's 
Couches premier pas PAMPERS 48's 

Détergent pour vaisselle ALL 1.4 kg 

$ 2" 
$ g s 9 

S349 

Jus de pamplemousse 
MINUTE MAID Épargnez 31 °/o 

Pizza TOTINOS DEEP CRUST 
Macaroni et fromage 
STOUFFERS 

355 ml. 

350 g 

340 g 

Charcuterie européenne Fruits & légumes 

Olives marocaines jumbo *179/lb. 
$-»95 

«3 /kg Poires Anjou de C.B. Olives marocaines jumbo 
$ 7 6 9 

# /kg 
grosseur 120 (Canada #1) 597lb. 

Fromage Jarlsberg s3 < 9/lb. 
$ 7 6 9 

# /kg Brocoli de la Californie 

Salami tout boeuf 
$ 0 4 9 

«5 /kg 
grosseur 18 

Salami tout boeuf M5 9/lb. 
$ 0 4 9 

«5 /kg Pommes Cortland du 

O /kg 
Québec #1 25Vlb. 

Pâté TOUR EIFFEL (rég. ou à l'ail) *179/lb. O /kg 
25Vlb. O /kg 

Laitue romaine de la Californie 
Produits laitiers 

Santé & beauté 
YOGOURT YOPLAIT 
Epargnez 18% 
Tranches de fromage 
VELVEETA de KRAFT 

Margarine molle MIRAGE 

4/125 g 

250 g 

454 g 

$ ^ 4 9 
• 

$«| 59 

89e 

Shampooing PRET 

Fixatif V05 (50 ml. plus) 

Dentifrice AIM 

300 ml. 

200 ml. 

150 ml. 

4 99 c 

$417 
/ k g 

$ g 4 9 
/ k g 

$2 6 9/lb. 
S C 9 3 

W / k g 

s1S 9/lb. 
S Aï 7 

* T / k g 

s2 27lb. 
S K 0 5 

/ k g 

M89/lb. * * / k g 

.997lb. 
$ # 1 8 

mm /kO 

$«g 09 
$ 2 3 9 

$«j 29 

$ 4 30 1 
99e 

55 
59e 

/ k g 
i 

'/ch 

/kg 

/ch 

$ 2 2 9 

$ ^ 7 9 

$ ^ 99 

3781 DOui 
Sa.ntLau'ent 
Montréal 

U95 Ouest 
Van Mome 
Montréal 

525 ouest, ru* 
Jean-Talon 
Montreal 

844 1874 271 1144 276 1 in 

Chez nous, vous êtes bien entourés. 
St Laurent Van Horne Jean Talon Decane Laval Montreal N.D.G. 

790»>oul Decar* 
v.Ue SamMaj'am 

4691 DO u! Samson 
Chcmedey La»ai 

744 0123 687 6525 

2 5 4 5 ru* Maison 
Montréal 

525 ^ 0 6 5 

5 8 4 3 avenue 
Fieklmg 
Montreal 

488-8603 

LoSalle 
1255 . DOul 
Snevchen»<o 
i iSalie 

365 7255 

Pierrefonds Lachine Verdun 
9 5 0 0 ouest. 
bou< CGU'H 
P;errf»on^j 

683 3378 

H 2 5 rue Provost 
Lachme 

3 6 9 5 rue Weii'cqton 
Verdun 

Joliette 
<H>6 ' je Pap'neaJ 
Joigne 

637 2745 767 7513 t*756 1176 
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Premiers arrivés, premiers servis 

- m 

VESTES DE SKI 
M o d è l e s et cou leurs ass. 

Ord.jusqu'à $54.98 SPÉCIAL 

LOT DE CHANDAILS 
Modèles, couleurs et grandeurs ass. y 

Ord . jusqu'à$40 SPÉCIAL 

Lot de chemises 
sport 
Modèles et couleurs ass. 

Grandeurs 8 a 1Ç ans 

Ord jusqu'à $20. \SPÉCIAL 

Lot de mitaines j 
Tons de marine, . y 

bleu ou rouge 

Ord. jusqu'à $20. SPÉCIAL 

$798 

$798 

Ensembles _ 
de ski S 
Couleurs et grandeurs ass. ^ 

Ord jf0ft9(ii;À $ 120 SPÉCIAL 

'Y. : 
Chemises en 
simili-suède J 
Couleurs et grandeurs ass» . ^ 

Ord. jusqu'à $55. . SPÉCIAL 

$1098 

$1498 

J5998 

$ 1Û98 
iCIAL I W 

LOTS DE PALETOTS 
Modèles, couleurs et grandeurs ass. 

Prix variant de $225. à $395. 

Vestes de ski, ensembles 
de ski, vareuses, parkas, 
blousons, «car coat » 
Prix variant de $80. à $175. 

VESTONS SPORT 
Modèles et couleurs ass. 

Grandeurs variées Ord. jusqu'à $ 750. 

50% de rabais 

50% de rabais 

$3098 
SPÉCIAL W W 

Blousons ou 
vestes de ski ê 
Couleurs ass. • ] 

Grandeurs 8 à 18 ans ^ 

Ord. jusqu'à $60. SPÉCIAL 

? 3 9 9 8 
Lot de pyjamas et 
p o l o j a m a s , 

Complets 
Tissus, couleurs ' 
et grandeurs ass. 

Ord. jusqu'à $300. 

SPÉCIAL^ 1 3d 

Couleurs ass. 

Grandeurs 8 à 18 ans 

Ord. h $16.98 

$098 
SPÉCIAL W 

•r..v-

Vaste lot de chemises 
et chandails 
Couleurs et modèles ass. 
Grandeurs 4 à 6 X ans Ord. jusqu'à $20. SPÉCIAL 

$098 

Choix de 
vestons sport 
Modèles, couleurs g* 
et grandeurs ass. \ 

Ord.iu$qu'à$150. W. 

SPÉCIAL 

Choix 
de chandails 
Couleurs et grandeurs ass. 

Ord. jusqu'à $45. 

Chemises 
habillées 
Encolures M a 16 1 2 

Tons sur tons: 

blanc, gris, bleu, ivoire 

Ord. jusqu'à $40. SPECIAL 

?» 

$|g98 

$11998 

SPÉCIAL I ™ 

Robe 
de chambre 
Couleurs ass: 

Ord. jusqu'à $40. SPÉCIAL 

$998 

Lot de pantalons 
Modèles, tissus et couleurs ass. 

Tailles 28 à 36 

Ord. jusqu'à $45. SPÉCIAL 
•. . ,* I- • I • • • " 

Vestons sport 
En velours côtelé 

Brun, mariné, beige, gris ou kaki 

Grandeurs 36 à 40 

Ord. $85. SPÉCIAL 

Lot de blousons, vestes 
de ski ou «car coat» 
Modèles et couleurs ass. 

Grandeurs 34 à 4 2 ou P.M.G. 

Ord. jusqu'à $90. SPÉCIAL 

Blousons et vestes 

$1998 

$4998 

$2998 

Lot de chandails 
Couleurs et grandeurs ass. ^ 

ïàffif^riïsso. ; SPÉCIAL 

Chemises sport 
Couleurs et grandeurs ass. 

Ord. jusqu'à $32. y SPÉCIAL 
- . " ' • • • . i 

Jeans en denim CH 
Tailles ass. 

Ord. jusqu'à $39. SPÉCIAL 

Lot de paletots et 
vareuses 
Modèles et couleurs ass Si i 

^ Grandeurs variées . " . ; 

Ord. jusqu a $115 SPECIAL 

1998 

$998 

$1998 

Chandails faits 
à la main 
par les Esquimaux 

Couleur: ton naturel 

100% laine 

Ord. $120. SPÉCIAL 

Gants de ski 
cuir véritable 
Beau choix de couleurs 

Grandeurs P.M.G.JG. 

Ord. jusqu'à $50. SPÉCIAL 

Lot de 
pantalons 
Tissus ass. Couleurs variées 

Tailles 28 à 44 

Ord. jusqu a~$50. SPÉCIAL 

ce Car coati» de 
Stormsheild 
Beige Si\ 

Grandeurs 36 à 4 6 ™ j 

Ord. S200. SPÉCIAL I 

$2498 

$ 1 9 9 8 

? 1 3 4 » 

« 4 9 8 
SPÉCIAL W • 

Lot de cravates 
de qualité 
Couleurs et motifs ass. 

Ord. jusqu'à $12.50 SPÉCIAL 

$598 

de ski 
Couleurs et modèles variés 

Grandeurs 34 a 42 ou P.M.G. 

Ord. jusqu'à $120. SPÉCIAL 

$5998 
Lot de chemises 
sport 
Couleurs et grandeurs ass. 

Ord. jusqu'à $22. SPÉCIAL 

$4998 

$498 

Lot de 
chandails ass. 
Coureurs et modèles variés 

Grandeurs P.M.G.TG. 

Ord. jusqu'à $50. SPÉCIAL 

Chemises 
habillées 
Couleurs et grandeurs ass. 

Ord. jusqu'à $34. 
SPÉCIAL 

$1998 
Chemises sport à 
manches longues 
Modèles et couleurs ass. ^ 

Grandeurs P.M.G.TG. • 

Ord. jusqu f à S50 SPÉCIAL 

$ 1 4 9 8 

S1Ç98 
Lot de bottes 
d'hiver 
Chaudement doublées i 

Pointures et couleurs ass. 

Ord. jusqu'à $ 115 ' SPECIAL 

$5998 

Echanges ou remboursements même durant cette vente. 

Des centaines d'autres aubaines dans tous nos magasins 
1 

6554, PLAZA ST-HUBERT 
CENTRE LAVAL 
LES GALERIES D'ANJOU 

273-6392 CARREFOUR LAVAL 

688-6292 COMPLEXE DES JARDINS 
68Î-9213 

351-6810 BOUTIQUE SAUVÉ 
UNS 281-1611 
CENTRE LAVAL 687-7776 

SAUVE FRERES 
1 
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C'est beaucoup mieux 
chez 8 

Tous les prix dans cette annonce sont en vigueur jusqu'au samedi, le 29 janvier, 1983 

Nous nous réservons 
le droit de limiter 
les quantités aux 
besoins normaux de 
chaque famille. 

Nous remboursons 
tous les coupons 
émis par les autres 
supermarchés. 

Les Magasins Situés à Montreal 

•6415 Rue Sherbrooke Ouest 
5405 Chemin de la Reine Marie 
3421 Avenue du Parc 

455 Boul. de Maisonneuve Est 
1953 Rue St. Catherine Ouest 

•GREENFIELD PARK, 645 Boul. Taschereau 
• ST. LAMBERT, 1461 Avenue Victoria 
•ST. ANTOINE DES LAURENTIOES, Galeries des Laurentides 
•SHERBROOKE, Galeries Quatre Saisons 
• MAGOG, 401 rue Principale 
•DRUMMONOVILLE, Galeries Orummond 
•COWANSVILLE. Domaine du Parc, 175 rue Principale 
• TROIS RIVIERES, 850 rue des Rècollets 
•STATIONNEMENT GRATUIT 

Essuie-Tout 
White Swan, Couleurs Variées 

Pqt2roul 

Détersif Tide 
en Poudre 
Boîte 121 

49 
Notre prix régulier 1,75 Notre prix régulier 10,09 

Papier Hygiénique 
Couleurs Variées. White Swan 

Jus de Tomates 
de fantaisie, Libby's 

Eau de JavelLavo 
Liquide 

Dîner Savarin 
4 Variétés. Surgelés 

Saumon Rose 
Clover Leaf 

pqt de 4 
roui 

boite 
1,36 L 

1,49 

1,19 Epargnez 

Papier Mouchoir 
Couleurs Variées, White Swan 

0 
cont 
3.6 L 

pqt de 
312 g 

boite 
220 g 

1,19 W 
1,49 

1,49 S 

69 boite 
2001 

Notre prix régulier 1,15 

Champignons Narcissus 
Morceaux & Tiges 

pargne 0 
boite 

284 mL 

Notre prix régulier 1,09 

m 
03&&*iï Épargnez 

C 1 84* 

Crème Glacée 
Saveurs Variées, La Grèmaglace, Sealtest 

Cont2L 

49 
Notre prix régulier 3,33 

i Achetez 
en 3 

Epargnez 

Soupe aux Tomates 
Campbell's 

0 
boite 7 Q 0 

667 g f 9 

boites 
284 mL 99 

Notre prix régulier 52C ch 

Nourriture Derby 
pour Chien, 4 Variétés 

Nourriture Pamper 3 ^ 9 9 ° 
pour Chat, Variétés assorties 

Sauce Hunt's 
Croustilles Hostess 

boites UÙ$ 
'213 mL 

aux Tomates, ou pâte de tomates (boîte 156 mL>-2/99C 
3 boites QQl 

212 m L J U 

Épargne; 
600 

Saveurs Variées 

M sac 
200 g 

Notre prix régulier 1,59 

Papier Aluminium 
Chef 

Thé Salada 
Orange Pekoe. Gauze 

pqtde 12" 
x 5 0 ' 

pqt de 60 
sachets 

1,99 

1,99 

Service personnalisé. Viandes de qualité aux prix des supermarchés! 

Poulet Frais Epargnez 
88 e/kg 
« M b en Morceaux I s,kg, W W S ) l b 

Notre prix régulier 2,84S/kg-1,29$/ïb pqt familial comprenant 3 

0 Rôti d'Epaule 
de Porc Frais 1 
Notre prix régulier 3,95$/kg-1,79$/lb 

Epargnez 
67Vkg 
30«/lb 

Cuisse de Jambon 
Fumée, entière, du Brisson 

prête à servir environ 14 à 18 Ib ou 6,4 à 8,2 kg 

Épargnez 
887kg 
AOVIb 

S/kg # • s/ib 

Notre prix régulier 4,61 S kg-2,09S / Ib 

Bifteck de Surlonge 
Coupe de boeuf du Canada Catégorie 4 A' 

Épargnez 
1,5V/kg 

70Vlb 

S/kg / U H S/!b 

Notre prix régulier 8,13$/kg-3,69$/lb 

Bifteck d'Aloyau 
ou de côte d'aloyau 

Coupe de boeuf du Canada catégorie 4 A' 

Epargnez 
1.33Vkg 

6071b 

Notre prix régulier 8,80$/kg-3,99$/lb 

Poitrine de Poulet Frais 
avec dos et ailes attachés 

Epargnez 
89</kg 
40Vlb 

S/kg / 9 $/lb 

Notre prix régulier 3,73$fkg-1,69$/lb" 

373 /169 
S/kg/ IS/lb Roti de Porc Désossé 

de soc 

Cuisse de Jambon 39ïJYâ 
dans la Croupe. Fumée Du Brisson 

Fruits de Mer Surgelés 

Morue en Portion K L A » 
Hachée. Blue Water. Surgelée. Emballée au Magasin 

Boeuf 
Haché Maigre ^ s/kg/1 

9 9 
S / k g / I S/lb 

Côtelettes de 
Porc Frais 
d'Epaule ou de soc 

3^g/1 
7 9 
S/lb 

Bacon Bon Appétit
 em

5ooT 2 1 9 Saucisses Porc et Boeuf S ^ / I S 
de Flanc. Tranché 

Poitrine de Boeuf Salé 6 3 L / 2 î ï 
Coorsh. Emb Herm 

Taillefer, Emballées au Magasin 

Viandes Cuites 
Maple Leaf. 3 Varieties Assorties 

emb herm 199 
375 ç 

Saucisses Fumées
 e t « T l 8 9 

Hygrade, Ordinaires ou Tout Boeuf 

Saucisson de Bologne2*$V1!!£ 
Ordinaire ou Ciré, en Morceaux, Hygrade 

Dans Notre Rayon de Charcuterie 

Jambon Cuit 
Ultra Maigre. Hygrade 

637 /089 
S/kg/ Cs/lb| 

C'EST BEAUCOUP AU RAYON DES FRUITS ET LÉGUMES 

Tangerines 
Mineolas 
Kinnows, Sunklst, Provenant de Californie 

/Ib 

Laura Secord 
Mini Pouding. Saveurs Variées 

Chocolat Chaud 
Neilson's. Instantané 

Beurre d'Arachides 
Skippy. Crémeux ou Croquant 

Biscuits Viau 
Royal ou Village 

Margarine Molle 
Golden Girl 

pqt de 4 cont 
de 142 g 1,69 

boite 
500 g 

pot 
750 g 

boite 
900 g 

Cont 
907 g 

2,59 

2,79 

1,99 

1,49 

Céleri 
Frais 
Provenant de Floride. Canada U 1 

Choux Fleurs 
Frais 
Provenant de Floride. Canada # 1 

4g Rutabagas 
Frais 
Provenant du Québec, Canada JM 

25*/12 /Ib 

M0 Pommes 
«* Cortland 

Provenant du Québec, Canada n 

Sac 2,27 
Kg 

Brugnons 
Frais 
Provenant du Chili 

21 8 / Q Q 0 Échalotes 
S/kg/ /Ib 

Fraîches Piovenant des E.U. 

Sauce 
St-Hubert 
Pour Poulet Chaud 
Notre prix rég 75C 

Épargnez 
Boîte 

400 mL 

pqt de 
325 g 3,79 Fromage Oka 

Mont St. Hilaire 

Récurant en Poudre ^59° Boisson aux Raisins C 69* 
Old Dutch 

Cup-A-Soup 
Country Style, de Upton 

pqt de 
2 env. 69' 

Frites Cavendish 
Coupe reg., surgelée 

Sauce à Spaghetti 
aux Tomates. Primo 

Dîner Kraft 
Macaroni au Fromage 

Mélange à Gâteau 
Super Moelleux, Saveurs Variées, Betty Crocker 

Yogourt Delisle 
Saj^eursJ/arjèes^ra^ 

Beignes 
Hostess 

boîte 
796 mL 99' 

9 boites QQ0 
Sm 225 g 3 9 

pqt 
510 g 1,19 

2 com qq< 
175 g 9 3 

Épargnez 
SOC boîte 

12 b 
Welchade 

Huile 
Végétale 
Primo, Pure 
Notre prix règ 4,99 

Épargnez 
Cont Plast 

3L 

Pâte de c 
Tomates' 

otez-ti» 
ïargnez 
7IC 

boites 
156 mL 

Pâtes 
Primo 

Épargnez 
Sic 

Primo 
Notre prix rég. 59' ch. 

pqt 
900 g 

Spaghetti. Spaghetti.-i ou Macaroni Coupé 
Notre prix rég 1,57 

Natures, Sucrés ou Assortis 
Notre prix rég 1,39 

Fromage 
Black Diamond 
en Tranches, Indiv. minces(241), Préparation de fromage fondu 
Notre prix rég 3,49 

Épargnez 
SOC 
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La signature du pacte pour l'essai du Ottawa réduit 
missile Cruise au Canada est reportée la pension de 

WASHINGTON (d 'après CP) - La con-
e lu s ion d un p a c t e d e v a n t p e r m e t t r e 

l'essai du missile amér ica in Cruise au Canada 
a e tc reportée , et aucune date n'a été fixée 
pour sa s ignature . 

Un porte-parole de l ' ambassade du Canada à 
Washington a précisé hier que la signature de 
l 'accord, que l'on anticipait pour la fin du mois 
avait e te reportée à février au plus tôt. Il de­
vait ajouter un peu plus tard que cela ne signi­
fiait aucunement que le pacte ne serai t j amais 
signe. 

Bien qu'aucune explication officielle n'ait été 
fournie de ce délai, on avance, dans certains 
milieux amér ica ins , que le gouvernement du 
Canada ne voulait pas annoncer la s ignature de 
l 'accord avant la convention que doit tenir en 
fin de semaine le Par t i progressiste conserva­
teur. 

Les représentants du secré tar ia t d 'E ta t et du 
ministère de la Defense des Etats-Uni- ont été 
avares de commenta i res à ce sujet au cours 
des deux dernières semaines, affirmant que 
toute decision appar tenai t à Ottawa et men-

Base aérienne 
de l'OTAN 
au Labrador? 

SAINT-JEAN, Terre-Neuve (AFP) — 
Le premier minis t re de Terre-Neuve. 

M. Brian Peckford, a aff irmé hier que le 
g o u v e r n e m e n t f édé ra l t en ta i t ac tue l le ­
ment de convaincre l'OTAN d'établ ir une 
base aér ienne au Labrador , par t ie conti­
nentale de cette province de Test du Cana­
da. 

Le p remie r minis tre terre-rieuvien a in­
diqué à Saint-Jean qu'il avait eu des entre­
tiens à ce sujet avec le ministre de la Dé 
fense. M. Gilles Lamontagne, à Ottawa ce 
mois n 

M. Peckford a precise que le ministre fé­
déral négociait l ' implantation d'une base 
pe rmanen te de l'OTAN a Goose Bay sur la 
ente (at lant ique) du Labrador . 

Durant la deuxième guerre mondiale, 
les a r m é e s de l 'air canadienne et améri­
caine ont entretenu d ' importantes installa 
lions à cet endroit, mais depuis plusieurs 
années les activités mili taires a Goose Bay 
ont sensiblement diminué. 

y» 

• Sm. 

Sa 

Laurent Picard 
à la Commission 
sur l'économie 

OTTAWA (PC) — Le premier ministre 
Trudeau a fait d 'une pierre deux coups, 

hier, en nommant Jack Messer, minis t re de 
l'Agriculture dans l'ancien gouvernement NPD 
de la Saskatchewan, à la Commission royale 
d'enquête sur l'économie. 

Laurent Picard, ex-président de Hadio-C'ana-
cla. et Thomas Shoyana. ancien haut fonction­
naire fédéral , ont auss i é t é nommés à la Com­
mission hier. 

La nomination de M. Messer comble le désir 
du président de la Commission, Donald Macdo-
nald, d'avoir un représentant du NPD à la com­
mission, et le souhait du ministre de l'Agricul­
ture Eugène Whelan ainsi que du depute con­
servateur John McDermid qu'un membre re­
présente les intérêts du secteur agricole. 

6 
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Achat possible 
de 2 0 avions 
brésiliens 

BRASILIA ( A F P ) — Le Canada pour 
rait acheter au Brésil 20 avions d'en­

traînement mil i taire T 27 Tucano. a affir­
mé hier le journal brésilien O Globo. 

Selon le journal , une délégation cana­
dienne dirigée par le colonel Herbert Sie-
var t visite actuellement les installations a 
Sao José Dos C a m p o s de l 'entreprise bré­
silienne d 'aéronaut ique ( E m b r a e r ) . qui fa­
brique cet avion d 'une valeur unitaire d'un 
million de dollars 

Le Canada négocierait une transaction 
dans laquelle il pourrai t vendre au Brésil 
des avions de t ranspor t s de troupes Buffa­
lo, qui seraient u t i l i ses en Amazonie, pour­
suit O Globo. 

Selon ce journal , il s 'agirait d'un des 
cont ra t s les plus importants signés par 
E m b r a e r , après celui signé avec la France 
en 1981 pour l 'achat de 11 appareils XingU, 
dest ines à l 'aéronavale , d u n e valeur tota­
le de 54 millions de dollars. 

t ionnant les p r o t e s t a t i o n s a u x q u e l l e s c e t t e 
question donnait actuellement lieu au Canada. 
T o u t e f o i s , un p o r t e - p a r o l e du s e c r é t a r i a t 
d 'Eta t avai t laissé entendre , au début de la se­
maine dernière , que la s ignature était immi­
nente. 

MacEachen décidera 
La décision repose essentiel lement en t re les 

mains du ministre des Affaires extér ieures , Al­
lan MacEachen, qui doit prendre la parole, la 
semaine prochaine, à Genève, devant la com­
mission des Nations Unies sur le désa rme­
ment. 

Marc Lortie, porte-parole du minis tère , a 
précisé que « le ministre désirait exp r imer ses 
vues sur la question à Geneve avant de fixer 
une date pour la conclusion de l 'accord. « Il 
s'agit d 'une question ex t r êmemen t délicate, 
tant du point de vue politique qu'émotionnel », 
a-t-il ajouté. 

Le but p remier de l 'accord envisagé, selon 
les autori tés amrica ines . est de lancer des 
missiles Cruise non a r m é s a par t i r de bombar­
diers amér ica ins sur une cible située dans le 

nord de l 'Alberta. Ces engins autopropulsés se­
r a i e n t a ins i t e s t é s dans des cond i t ions de 
ter ra in et de cl imat analogues à celles existant 
en Union Soviétique. 

Ces missiles air-sol sont conçus pour attein­
dre des cibles situées jusqu 'à 2,500 km de dis­
tance en volant à b a s s e alt i tude pour déjouer 
les r adars 

Ent re- temps, les manifestations contre la si­
gnature de l 'accord avec les Eta ts Unis se 
poursuivent au Canada: la dern ière en da te est 
survenue hier à Ottawa, ou une douzaine de 
jeunes protes ta ta i res ont été expulses des gale 
ries publiques de la Chambre des Communes, 
où ils avaient projeté de lire un manifeste con 
tre les expériences que le Pentagone se pro­
pose d'effectuer dans le nord de l 'Alberta. 

L e s six jeunes gens et six jeunes femmes , qui 
se sont dits membres de la « Coalition de paix 
ad hoc de l'est de l 'Ontario », ont é t é reconduits 
à l 'extérieur de l'édifice après vérification de 
leur identité. Le responsable de la sécurité au 
Par lement a souligné qu 'aucune accusation ne 
serait retenue contre eux. 

retraites -

OTTAWA (PC) — Quatre 
députés libéraux ont rom­

pu les rangs hier, alors que les 
Communes approuvaient le pro 
jet de loi forçant les employés 
de la fonction publique a la re­
t r a i t e d'accepter une pension 
r é d u i t e d u r a n t les deux pro 
chaînes années. 

La m a j o r i t é l i b é r a l e e s t 
v e n u e f a c i l e m e n t à bout de 
l'opposition, défaisant les con­
servateurs , les néo démocra tes 
et les quatre libéraux d i s s ident s 
par un vote de 132 contre 107. 

Les quat re l ibéraux, qui re­
présentent de g randes circons­
c r i p t i o n s d e f o n c t i o n n a i r e s , 
sont : Leonard Hopkins (Hen 
frew-Nipissing-Pem b r o k e ) . 
Gaston Isabelle (Hull), Lloyd 
F r a n c i s (Ottav* a-Ouest ) el 

Jean-Rober t Gauthier (Ottawa 
Vanier) . 

Il y a 147 libéraux, 101 cons£r 
vateurs . 32 néo-démocrates, un 
indépendant, et un siège vac ant 
sur les 132 que comptent lés 
Communes 

Malgré le nombre de députés 
du gouvernement absents , 
conservateurs disent qu'il était 
impossible de défaire les libé 
raux sur cette mesure législa 
tive controversée, qui limitera 
les hausses de pension dans la 
fonction publique à H.5 et 5.5 p 
cent durant les deux prochaine-
années. 

Le « bill » doit ê t re soumis a 
l 'approbation du Sénat et rece­
voir la sanction royale avant de 
devenir loi 

Pétrole: les 
prix a u C a n a d a 
seront ajustés 

OTTAWA (PC) — - Tout est basé sur le 
prix international et les prix (au Canada) 

devront ê t r e ajustes en conséquence. » 

C'est ainsi que le minis tre de l 'Energie, M. 
Jean Chrétien, a répondu hier aux députés de 
l'opposition, qui voulaient s ' assurer que les 
consommateurs canadiens bénéficieront des 
baisses du prix du pétrole sur les marchés 
mondiaux. 

Lundi, l 'Organisation des pays exporta teurs 
de pétrole n'a pu s 'entendre sur les quotas de 
production de brut , ce qui laisse présager une 
diminution des prix. 

Au Canada , en vertu d 'une entente entre Ot­
tawa et les provinces productrices, les prix ne 
peuvent pas dépasser 75 p. cent du prix inter­
national. 

Le prix officiel de l ' O P E P était d'environ $40 
le baril en devises canadiennes , au regard de 

J29.75 pour le pejrole canadien. , 
4 

R E E R Les transactions peuvent se faire par telephone 

1253 ave MeOi College 
Métro M c G i U 

Centre Commercial 
Piace ^c^emere 

CPG de 30 jours à 5 ans (514) 878-3351 
aussi disponibles 

6633 est. rue Snerbroohe 
Metro Langeher 

(514)621-0710 (514)253-1720 

Mont-Tremblant O'berge du Vi l lage EXPRESS 
CÉDULE Départ à 8 00 A M . (Station de Métro Peeu — Retour I 6 30h iMont-Trembiant} 

(SAMEDI SEULEMENT) O berge Sportive — 2021 r u e Peel . M o n t r é e 

A C T I V I T E S • Sk. de fond guide 
• Ski aipm 
• Pèche sur glace 
• Tours de calèche 
• Pat.ns sur glace 
• Raquette 
• Sauna 
• 9 a f n tourbil lon 
• Service d antenne 

satell i te 

T R A N S P O R T 
SEULEMENT 

• Sal ies récréatives (billard, ping-pong. 
shuM!eboa r d. ieux de poches, hockey). 

• Service de location pour tous vos besoms sportifs 
et récréatifs 

• O berge du Gourmet (repas rapide», vous sen â'_-
des prix économiques, poulet. Peignes muff ins* 
et crème glacée) 

• O berge du Saioune. Bar salon, soupe et s a n d * f c h s 
• O berge Sportive (aubaines dans 

l'équipement de recreation, reparation) - ' 
• Nos guides et instructeurs sont certif iés par 'es 

Ambulanciers S t J e a n 

Pou' reservation envoyer couoon a 
* Place*' 

Oaperli 
ou Comme'ce Su'ïe '70 

iie oes-Soeurs Montréal 0u«îDec M3E Ï A 4 
COMPTANT . MANDAT POSTE 

Date ce reservation 

Nom 

Te" (514» 765 7430 

icesse 
^ce pos!a Tei 

Manteaux tout temps 
à bons prix, pour dames 

-

Elégants et confortables 
manteaux... idéals pour 

la femme active 
(Prix orig. Simpsons 79.99 à $195) 

39 99 a 69 99 

Voici le moment rêvé pour profiter des bas prix que 
vous offre Simpsons. Modèles variés de manteaux 
tout temps. 6 5 % polyester 3 5 % coton avec dou­
blure «Borg» 1 0 0 % acrylique ou 7 0 % coton / 3 0 % 
polyester avec doublure 6 6 % l a i n e / 1 6 % acry l ique / 
1 4 % nylon / 4 % polyester amovible à boutons. 
Taupe, tan ou bleu dans le groupe. Tailles moyennes 
8 à 13 dans le groupe. Tous les modèles, tailles ou 
coloris ne sont pas offerts dans tous les magasins. 

Rayon 3 0 1 . costumes et manteaux pour dames, au troisième, cen­
tre-ville Aussi à Fairview. Anjou. Laval et St-Bruno 

Venez... ou composez 842-7221 jour et nuit 

• 
-4 

Maintenant en plein essor 
jusqu 'cru samedi 5 février. 

Consultez ce fameux cahier de 4 0 pages couleur pour vos 
achats pour le foyer. 
Composez 842-7221 jour et nuit. 

i 



Miss Canada 
rencontre Trudeau 
Miss Canada 1983, Jodi Rut ledge, a 
rencontré le premier ministre Trudeau, 
hier, au cours d'une visite de la ville 
d'Ottawa. Telephoto CP 

Les députés 
ont droit à 
un échantillon 
des films 
Playboy 

OTTAWA — La Coalition des femmes con­
tre la pornographie dans les médias, le 

groupe qui a organise les manifestations con­
tre les films pornos à la télé payante la semai­
ne dernière, a présenté, hier, dans une salle du 
Parlement canadien, un échantillon de ce qui 
attend les amateurs de la telé payante sur le 
canal Plavbov. 

Plus de cinquante personnes, dont plusieurs 
députés de tous les partis, ont assisté au vision-
nement de trois films types produits par Play-
boy aux Etats-Unis. 

MAURICE JANNARD 
de notre bureau d O t t a w a 

Si les deux premiers films n'ont pas impres­
sionné outre mesure nos é lus , le troisième film, 
par contre, a profondément choqué les députés 
et les autres spectateurs qui sont demeurés 
jusqu'à la fin de la projection. 

Et ce n'est pas le caractère osé du film qui a 
choque, mais plutôt son cote brutal et violent. 

Dans une action qui se situe aux Etats-Unis, 
au siècle dernier, l'histoire devient le prétexte 
pour présenter deux scenes de viol. 

Dans le premier cas. cinq Blancs violent une 
esclave noire parce que les maîtres de celle-ci 
refusent de dévoiler une cachette où se trouve 
de l'or. Comme les patrons de la noire s'obsti­
nent à ne pas parler, les bandits s'en prennent 
alors à sa maitresse et ils la violent tour à tour. 

Un peu dans ce retire sadique et débile, le 
premier film, intitule Vanessa, a montré un in­
dividu qui. fatigué de se faire repousser par 
une belle jeune femme, décide de prendre les 
grands moyens. 

A p r e s lui avoir fait prendre de l'opium, le 
gars enchaine la fille pieds et mains à des fers 
et lui administre quelques bons coups de fouet. 
Puis, d'un air affectueux, le bonhomme dit à la 
belle: «C'est quand elles souffrent que les 
femmes ont le plus de plaisir....» 

Pour les députés Lynn MacDonald et Thé­
rèse Killens il ne fait pas de doute que le Con­
seil de la radiodiffusion et des télécommunica­
tions (CRTC) doit empêcher ce genre de ciné­
ma sur les onch's fie la te le payante. 

«Notre société défend la discrimination ba­
sée sur le racismme et les differences de reli­
gion, alors il est inaccceptable que Ton permet­
te de faire la promotion de la brutalité et de la 
violence envers les femmes», a affirmé le dé­
pute MacDonald après avoir vu les extraits des 
films de Plavbov. 

Mme Maud Barlow, de la Coalition des 
femmes contre la porno dans les médias, a dé­
claré que les trois films présentés hier devant 
les parlementaires ne seront pas nécessaire­
ment vus à la télé payante canadienne. «Mais, 
nous avons voulu, a-t-olle dit. donner des exem­
ples de ce que le canal Plavbov produit aux 
Etats-Unis». 

L'on sait que la société Premier Choix a si­
gné un contrat de $30 milions avec Playboy. 

De son coté, le CRTC doit faire une déclara­
tion cette semaine concernant la rencontre 
qu'il a eu jeudi dernier avec les dirigeants de 
Premier Choix. Plusieurs groupes féministes 
exigent que le CRTC révoque le permis de Pre­
mier Choix si ce reseau présente les films de 
Plavbov. 

Ni le ministre des Communications. Francis 
Fox, ni le president du CRTC. John Meisel. 
n'ont assiste hier a la presentation des films de 
Plavbov sur la colline parlementaire. 

Premier Choix 
promet de 
faire preuve 
de bon goût 

En réponse aux propos tenus le 24 janvier 
par le ministre des Communications Fran­

cis Fox a Montreal, propos qui faisaient appel 
au sens (l«s responsabilités de l'industrie cana­
dienne de la télévision payante afin qu'elle se 
dote volontairement d'un code d'éthique à l'en­
droit de la programmation dite pour adultes, le 
président de la société canadienne de commu­
nications Premier Choix. Don MacPherson, a 
réaffirmé l'engagement de son entreprise de 
faire preuve de discernement et de bon goût 
dans la sélection de ses emissions. 

Ainsi, à la suggestion de M. Fox. Premier 
Choix invitera les autres entreprises de télévi­
sion payante a participer à l'élaboration d'un 
code d'éthique qui permettrait d'aborder plu­
sieurs des questions soulevées, entre autres le 
Visionnemen! <'t le processus de sélection de la 
portion de la programmation réservée aux 
adultes, les heures de diffusion, les mises en 
garde dans les guides et sur les ondes, et le 
traitement publicitaire du contenu de ces émis 
sions.. 


